
L'INTERCULTUREL
DANS LA COOPÉRATION

FRANCO-ALLEMANDE

Rares sont les notions qui, ces dernières années, ont connu autant de succès
que celle de l'interculturalité. Phénomène de mode pour certains, clé de l'ave-
nir pour d'autres, le sujet s'impose dans un monde où les situations et les ren-
contres interculturelles se multiplient.

De nombreux spécialistes de diverses disciplines consacrent désormais leurs
recherches aux interactions entre représentants de cultures différentes. De
même les nouvelles filières universitaires ainsi que les colloques consacrés au
« management interculturel » ou à « l'éducation interculturelle » traduisent
une prise de conscience de l'importance du phénomène et un intérêt réel pour
l'interculturalité. 

Pour le monde des entreprises, le sujet est également d'actualité. Motivés par
les impératifs de la réussite économique, les dirigeants de celles-ci n'hésitent
plus à faire appel à des bureaux de conseillers qui accompagnent des coopé-
rations ou fusions internationales et à la collaboration d'équipes mixtes. Le
savoir-faire technique et les expériences en gestion, on s'en était rendu compte
parfois douloureusement, ne suffisent pas pour mener à bien un projet qui
réunit des acteurs pratiquant des langues ainsi que des styles de communica-
tion et de travail différents.

L'interculturel, en raison de son importance croissante et de son potentiel à
peine exploré, était le thème d'un séminaire organisé par l'Office Allemand
d'Échanges Universitaires (DAAD) et l'Université de Picardie Jules Verne à
Amiens. (1) Soucieux de favoriser une multitude d'approches, le DAAD a invité
les intervenants à proposer des études et des expériences relevant de différents
domaines. Ceci explique le caractère hétérogène des textes, choisis parmi les
différentes contributions pour les présenter ici à un public plus large.

Comme le soulignent Frank Kahnert et Thomas Johnen, la notion de l'in-
terculturel n'est pas interprétée de la même façon par tous, ni par le grand
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(1) Le séminaire, conçu et réalisé par Frank Kahnert et Thomas Johnen pour les lecteurs d'allemand du DAAD
s'est déroulé en mars 2002 à l'Université d'Amiens, sous le titre « L'interculturel dans la coopération franco-
allemande en économie, en politique et dans la recherche ».
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public,  ni par les spécialistes. Par conséquent l'accent est mis d'une part sur
ce qui concerne les rapports et les échanges entre cultures, d'autre part sur
la comparaison de cultures différentes.

Klaus Walter Herterich présente les premiers pionniers allemands, sans
connaissance aucune des réalités françaises, venus « conquérir » le marché
français, leurs (més)aventures du début aidant à former une nouvelle géné-
ration de cadres biculturels.

Il existe aujourd'hui une multitude d'analyses portant sur les styles de com-
munication et de travail opposant les cadres de différentes cultures. Christoph
Barmeyer et Eric Davoine montrent la pertinence, mais aussi les limites des
modèles hallien de monochronie et polychronie pour comprendre les diffé-
rences de comportement de travail et de gestion du temps des managers fran-
çais et allemands.

L'approche comparatiste a été adoptée par Anne Salles et Anne Wetzel. Dans
son étude sur la façon de gérer la vie familiale et la vie professionnelle en
France et en Allemagne, Anne Salles analyse les raisons pour lesquelles les
femmes (ouest)allemandes ont toujours plus de difficultés à concilier et à vivre
en parallèle ces deux domaines. Anne Wetzel montre non seulement que la
recherche d'un accord, voire d'un compromis politique, distingue les systèmes
politiques français et allemand mais que la notion même de compromis a des
connotations divergentes dans les deux cultures.

L'apprentissage linguistique et l'apprentissage interculturel ne sont pas iden-
tiques ; Marion Perrefort suggère d'intégrer dans les formations universitaires
les expériences linguistiques, culturelles et sociales de ceux qui participent à
des programmes d'échanges. Ces facteurs subjectifs, malheureusement tou-
jours marginalisés, devraient pourtant être pris en compte systématiquement
pour favoriser une meilleure compréhension de l'autre et le développement
d'une compétence interculturelle.

En tant que médiateurs culturels dans un pays de culture et de langue diffé-
rentes, les lecteurs du DAAD étaient particulièrement concernés par la pro-
blématique soulevée. Imprégnés par la culture allemande, ils enseignent main-
tenant aux étudiants marqués par la tradition française. Dans leur travail
d'enseignement et de recherche, comme dans la vie quotidienne, ils vivent et
analysent en même temps la confrontation ou la cohabitation de deux cultures
distinctes.

Grâce à la publication des contributions du séminaire aussi bien dans la
revue Dokumente (5/2002) que dans le présent numéro de Documents, nous
souhaitons rendre accessibles les résultats du séminaire à un plus grand
nombre d'intéressés.
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DIFFÉRENCES CULTURELLES FRANCO-
ALLEMANDES

Une voie pour comprendre

Quelles sont les questions qui se posent en matière de recherche et de pratique
interculturelles ? La culture étrangère permet de mieux comprendre la sien-
ne ; l'école et l'université devraient être des lieux privilégiés de rencontres
interculturelles. Réflexions sur le séminaire du DAAD. (1)

adjectif « interculturel » et le substantif correspondant, un peu
moins usité, « interculturalité » sont sur toutes les lèvres. Depuis
une dizaine d'années, ce concept a connu une vogue considé-

rable dans les milieux de la recherche universitaire et des institutions écono-
miques. Les médias l’ont introduit dans le débat politique et social, en France
comme en Allemagne, où il fait désormais partie du langage courant. Dans un
monde marqué par les migrations et la globalisation des marchés, il semble
qu'on associe à « l'interculturalité » les nombreux espoirs mis dans une coexis-
tence et une collaboration pacifiques et fructueuses entre différentes cultures.
On ajoute volontiers l'adjectif « interculturel » aux mots « dialogue » ou
« échange ». Pour citer un exemple parmi d'autres : d'après une information
parue dans les journaux, à la fin février 2002, le gouvernement fédéral envi-
sage de donner une bien plus grande importance au « dialogue interculturel »
dans les programmes de radio pour l'étranger de la Deutsche Welle.

Le couple « interculturel / interculturalité » relève de concepts récents et sou-
vent employés indifféremment par le public. Ils ont jusque-là vainement atten-
du d'avoir une entrée dans l'ouvrage de référence le plus employé de la langue
allemande, la petite édition du Duden. (2) Le Wahrig a été plus rapide ; dans
son édition actuelle (3), il définit « interculturel » de la manière suivante : «
qui concerne plusieurs cultures, qui leur est commun, qui les relie » ; sont don-
nés comme exemples « un échange interculturel ; une manifestation intercul-
turelle ». Cette définition est vraisemblablement liée à celle d'« international » :
« (…) qui concerne plusieurs États ou plusieurs peuples » (Wahrig, 7/2001),

45

THOMAS JOHNEN - FRANK KAHNERT

(1) « Questions interculturelles soulevées par la collaboration franco-allemande en matière d'économie et de
société », 15-16 mars 2002 à l'Université de Picardie Jules Verne à Amiens. 
(2) Cf. Duden (22/2000).
(3) Cf. Wahrig (7/2001). Dans l'édition de 5/1988 l'entrée « interculturel » manque encore.
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sans se distinguer d'elle de manière convaincante. La différence avec les
concepts « multiculturel » et « multiculturalité », plutôt politiques, est tout aussi
peu nette.

Dès son édition de 1993, le petit Robert est plus précis. A « interculturel », il écrit :
« qui concerne les rapports, les échanges entre cultures, entre civilisations dif-
férentes. Dialogue interculturel ». Dans son édition de 1996, le Petit Larousse a
une définition un peu différente : « qui concerne les contacts entre différentes cul-
tures ». L'idée contenue dans ces deux définitions, celle d'un processus à l'œuvre
lors de la rencontre de plusieurs cultures, semble désigner un phénomène qui
mérite plus d'attention de la part de la recherche qu'une simple mention de points
communs et de différences. Cependant, le public utilise souvent le terme scien-
tifique « interculturel », dans le sens de « culturellement contrastant / culturelle-
ment comparable ». (4) Les critiques qui affirment que la recherche sur l'intercul-
turalité fait du neuf avec du vieux ont évidemment raison ; la comparaison entre
les cultures n'a rien de nouveau.

Selon le petit Robert, l'adjectif « interculturel » est apparu dans les années
1970-1980. En fait, durant cette décennie, d'importantes études interculturelles
ont été réalisées, aux États-Unis notamment, en anthropologie culturelle et en
sciences économiques, plus exactement en matière de recherche en manage-
ment. Aujourd'hui, différentes sciences pratiquent la recherche interculturelle
sans pour autant que la « recherche en matière d'interculturalité » ait été établie
en tant que discipline autonome possédant ses propres institutions. C'est le cas
par exemple de la linguistique ou de la germanistique ; au sein de cette dernière
a été constituée la « germanistique interculturelle ». Mais les recherches les
plus fécondes ont eu lieu dans le domaine de la coopération économique, c'est-
à-dire là où le succès des processus interculturels est déterminant, par exemple
lors de fusions internationales d'entreprises. Là encore les études sur la coopé-
ration franco-allemande (5) se sont révélées intéressantes.

Un compromis est-il aussi bon qu'un Kompromiss ? 

L'aptitude à la métacommunication est primordiale pour la compétence inter-
culturelle. Il ne s'agit pas seulement de refléter des processus de communi-
cation pour faire ressortir les formes et les traits de communication qu'impli-
quaient ses propres intentions et la manière dont on a compris ceux de son
interlocuteur venu d'une autre culture (indépendamment de ce qu'il entendait
dire). Les connotations sont à l'origine de nombreux malentendus interculturels,
bien que certains concepts en allemand et en français paraissent à première vue
équivalents parce qu'ils se réfèrent à des entités ou à des faits identiques ; les
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(4) Au reste, le concept de « culture » qui est sous-entendu dans « interculturel » est souvent flou ; par exemple,
la différence entre « pays » ou « nation » n'est pas nette. (Cette remarque figure dans Fischer 1996 :19)
(5) L'exemple type est le livre de Pateau (1998), devenu un classique en peu de temps.
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Allemands et les Français y associent en réalité des choses différentes. Malgré
les études déjà réalisées (6), on continue à avoir grand besoin de travaux sou-
lignant ces différences. Ce domaine offre également aux groupes d'études fran-
co-allemands un bon moyen de s'entraîner à la métacommunication. Le couple
allemand Kompromiss / français compromis constitue un exemple intéressant.
L'aperçu suivant montre que les définitions des dictionnaires unilingues corres-
pondant au français compromis et à l'allemand Kompromiss ont le même conte-
nu et se réfèrent à des faits identiques. (7)

Il ne ressort pas de ces définitions que l'allemand Kompromiss possède une
connotation totalement positive et qu'en revanche le français compromis, qui
est fréquemment en concurrence avec les termes français accord ou solution,
en ait une négative (8) (selon l'idée que l'interlocuteur avait perdu la face). Les
exemples ci-dessous permettent tout au plus de conclure à une différence dans
l'évaluation des faits entre l'allemand Kompromiss et le français compromis :

1. « Dans la vie, on doit faire des compromis » (Wahrig 5/1988 :769).
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Kompromiss

Wahrig (5/1988 : 769)
Règlement, accord reposant sur des
concessions mutuelles, arrange-
ment ; concessions

Duden Deutsches Universalwörter-
buch
Accord reposant sur des concessions
mutuelles (Drosdowski 3/1996 : 868)

Grosswörterbuch Deutsch als
Fremdsprache
Accord conclu lors de négociations ou
d'une polémique où chaque partenaire
accepte une partie des exigences de
l'autre (Götz/Haensch/Wellmann
1993 : 562)

Compromis

petit Robert

Arrangement dans lequel on se fait
des concessions mutuelles (Rey-
Debove/Rey 1993 : 426)

Littré

Accord, spécialement dans le langage
politique, lorsque des adversaires se
font des concessions

(6) Cf. Leenhardt/Picht (1997). Le dictionnaire de Vanderperen (2/2001) constitue une mine extraordinaire.
Cf. aussi autorité/Autorität Barmeyer (2000/60-61).
(7) Nous nous référons ici à la signification moderne principale. Cependant, contrairement à l'allemand, il existe
en français un sens originel provenant de la langue juridique du Moyen Age : « accord mutuel passé devant
un tribunal afin de se soumettre à une sentence d'arbitrage » (Drosdowski 3/1996 :868) qui coexiste avec le
sens moderne (cf. Rey-Debove/Rey 1993 : 426 ; Rey 2/1998 : 829).
(8) Seul le Robert historique souligne la connotation négative : « (…) Compromis s'est répandu avec le sens
d'“accord obtenu par concessions mutuelles” (1611), rare avant le XIXe siècle (1863) et qui a développé une
valeur péjorative » (Rey 2/1998 :829). Cependant, cette « valeur péjorative » n'existe pas toujours, comme le
montre l'exemple suivant : – « Dans l'immédiat après-guerre, l'Assemblée constituante s'efforça, pour la pre-
mière fois, d'élaborer le compromis social qui faisait défaut au pays, avec la participation active des forces
catholiques, marxistes et laïques » (Le Monde diplomatique, mars 1997). [souligné par les auteurs]
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2. « Celui qui réussit en politique doit également être prêt à accepter des com-
promis » (Götz/Haensch/Wellmann 1993 : 562).

3. « Qui part d'une équivoque ne peut aboutir qu'à un compromis » (Bernanos)
(Rey/Rey-Debove 1993:426).

La connotation positive qui existe en allemand se manifeste également dans
les nombreux composés que l'on peut former sur Kompromiss : kompromiss-
bereit, Kompromissbereitschaft, Kompromisslösung (dont le Wahrig –
5/1988 : 796 offre comme définition « solution qui donne satisfaction aux deux
parties » ou Kompromissvorschlag qui, pour cette raison, ne sont pas faciles
à traduire en français. (9) Ainsi, la version française de la tête de chapitre Kom-
promisse machen dans le recueil de formules de Hoffmann / Tobin (1993 : 94-
95) s'intitule-t-elle à juste titre « Proposer un accord / trouver un terrain d'en-
tente ». Il ne faut pas beaucoup d'imagination pour avoir une idée du nombre
de malentendus que peut provoquer dans les négociations franco-allemandes
un emploi irréfléchi de ce type de concepts aux connotations différentes. Dans
le domaine politique, il y a également nombre de concepts essentiels dont les
connotations spécifiques à une langue n'ont pas encore été suffisamment cla-
rifiées ou dont on n'a pas encore suffisamment conscience. Ainsi n'est-il pas
immédiatement compréhensible pour les Allemands que, dans la perspective
française, le centralisme ou encore les concours publics soient considérés
dans la tradition républicaine comme des garants de l'égalité. D'un autre côté,
compte tenu des points de vue contraires de l'Allemagne et de la France dans
le débat sur la question de savoir si l'Union européenne doit avoir ou non une
structure fédérale, on peut se demander si la compréhension du concept de
fédéralisme (10) n'est pas fortement influencée par des modes de pensées
nationaux marqués par l'Histoire. Les réserves françaises à l'égard d'une Euro-
pe fédérale ne pourraient-elle pas venir de ce que, dans la pensée tradition-
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(9) Dans Grappin (1994), ces mots composés sont laissés de côté. Les traductions « prêt à faire des
compromis » de l'allemand kompromissbereit et « esprit de compromis » pour Kompromissbereitschaft chez
Epple/Horn/Klausmann-Molter (5/1999 : 1188) ne vont pas sans poser de problème.
(10) Cf. Les définitions du fédéralisme dans le Wahrig (5/1988 : 490) : « Aspiration à une confédération d'États
ou à un État fédéral avec une large autonomie des États fédérés » et dans le Duden : « Aspiration à l'instau-
ration ou au maintien d'un État fédéral avec une large autonomie des États fédérés » (Drosdowski 3/1996 :523)
qui restituent mieux la conscience générale que des définitions juridiquement plus précises. Dans ce contexte,
il est également intéressant de comparer les conceptions différentes qui sous-tendent l'allemand Staatsgewalt
et Souverenität et le terme français « souveraineté » et l'idée qui en dérive de savoir si des États fédérés comme
les Bundesländer sont ou non des États. Alors qu'Ardant (10/1998 : 37) répond par la négative en raison de
l'absence de souveraineté externe – « L'État fédéral est composé par un certain nombre d'entités, dont le nom
varie : États fédérés, cantons, Länder…, qui ont les apparences d'un État (Constitution, Parlement, gouverne-
ment, tribunaux), mais qui sont privées de la souveraineté externe (…) Les États fédérés ne sont donc pas de
véritables États » (souligné par les auteurs), on lit dans l'officieux Tatsachen über Deutschland, diffusé par les
représentations allemandes à l'étranger : « La République fédérale d'Allemagne se compose de 16 Bundeslän-
der. Les Bundesländer ne sont pas des provinces, mais des États ayant un pouvoir propre » (souligné par les
auteurs) (Tatsachen über Deutschland, p.180). De manière intéressante, la traduction française de 1993 est
devenue : « Les Länder fédérés ne sont pas seulement (sic) des provinces, ce sont aussi des États possédant
leur propre souveraineté » (Allemagne : faits et réalités, p.149), faute qui, par exemple, n'a pas été commise
par le traducteur ou la traductrice de l'édition destinée à la République fédérative du Brésil (cf. Perfil da Ale-
manha, p.180).

10-2 Johnen P.45  02.12.2008  17:16 Uhr  Page 48



nelle française, on ne peut imaginer qu'un gouvernement central fort au niveau
fédéral ; dans la perspective allemande au contraire, les États fédérés euro-
péens cèdent au gouvernement central autant de souveraineté que nécessaire
et veillent à conserver autant d'autonomie que possible.

Une culture étrangère permet de mieux comprendre la sienne

Quels sont les facteurs culturels qui déterminent le comportement de per-
sonnes appartenant à des cultures différentes lorsqu'elles se rencontrent ? Et
lors de cette rencontre qu'arrive-t-il à ce genre de facteurs culturels ? Quel type
d'« interculture » (11) se constitue entre les individus concernés ? Si l'on essaie
de répondre à ces questions fondamentales, qui se posent à la recherche
interculturelle, on se trouve confronté à un cercle herméneutique. D'une part,
il faut savoir à l'avance ce qui détermine les cultures individuelles à étudier.
D'autre part, certains traits d'une culture individuelle ne sont compréhensibles
que dans un échange interculturel ou ne deviennent manifestes qu'à cette
occasion. A notre avis, il y a là un défi lancé à la recherche interculturelle qui
a été peu relevé jusqu'à présent. Le regard que porte A sur sa propre culture
X complète de manière importante le regard de B qui n'est pas originaire de
X. Mais si le chercheur accède à une compréhension approfondie de sa culture
d'origine, il saisira également mieux les processus interculturels entre cette cul-
ture et les autres.

Ce point nous semble mériter une attention particulière dans le contexte fran-
co-allemand. Car enfin, la question de savoir ce qui détermine la culture alle-
mande, est entourée de tabous au moins depuis le Troisième Reich ; elle est
en tout cas souvent considérée comme gênante. Si l'on y répond malgré tout,
c'est généralement par des clichés et non par une connaissance toute en
nuances. Pour faire de la recherche interculturelle, il faut pourtant vouloir com-
prendre sa propre culture. Dans les études de ce type, on range volontiers la
culture allemande dans la rubrique « germano-anglo-saxonne » ; les particu-
larités culturelles de la nation allemande ne sont pas visibles dans une telle
classification.

Une étude de « la » culture allemande devrait par exemple se poser la question
de savoir si et jusqu'à quel point on peut vraiment parler d'une culture allemande
homogène ou s'il est impossible de trouver aucun dénominateur commun entre
l'Est et l'Ouest (12) (ou également entre le Nord et le Sud). Pour donner un
exemple : la linguistique pourrait contribuer à clarifier ce problème en étudiant
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(11) Cf. Bolten (2001 : 18 et s.).
(12) Cf. par ex. Wagner (2/1996). L'auteur aborde entre autres les différences entre l'allemand de l'Est et de
l'Ouest dans les rituels de salutations, les conversations quotidiennes, l'objectivité dans la discussion, l'inter-
prétation du monde et de soi, la manière de parler de soi, l'agressivité, les relations entre les sexes, les arrêts
de travail, les espoirs collectifs, la morale et la recherche de la vérité.
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de manière plus attentive les différences régionales dans les modes de com-
munication en allemand (et entre autres l'acceptation des langages parallèles).

L'occasion offerte à l'école et à l'université

Reste à savoir comment acquérir cette compétence interculturelle (13) car le
simple contact entre des individus socialisés au sein de cultures différentes
ne suffit pas. On évoquera ci-dessous brièvement quelques secteurs qui, selon
nous, sont négligés dans le système éducatif allemand et français, malgré les
nombreux projets et initiatives engagés et qui offrent donc des possibilités.

a) L'utilisation du potentiel multiculturel des enfants d'immigrés

L'Allemagne et la France sont devenues des sociétés multiculturelles. L'école
primaire rassemble des enfants qui parlent des langues maternelles et viennent
de cultures différentes. Dans son étude, Barmeyer (2000) montre que les mana-
gers du Québec se sortent plus facilement des situations internationales inter-
culturelles que leurs collègues d'Allemagne et de France, parce qu'au Québec,
la vie quotidienne est bien plus fortement multiculturelle ou interculturelle.

En Allemagne et en France les enfants d'émigrés sont surtout considérés
comme un problème. On ne voit pas la chance qu'offre leur présence à des
enfants socialisés dans un milieu purement allemand ou français de dévelop-
per dès leur plus jeune âge une compétence interculturelle. On ne comprend
pas non plus que ces enfants d'émigrés pourront éventuellement jouer le rôle
important d'intermédiaires entre la culture de leurs parents et celle du pays
dans lequel ils ont grandi, voire, compte tenu de leur compétence intercultu-
relle, dans d'autres contextes internationaux. 

b) Des cours en tandem insérés dans le programme d'études

Il est très réjouissant que chaque année, des milliers d'étudiants passent un
à deux semestre d'études à l'étranger dans le cadre des programmes Socrate,
Erasme et Lingua. Mais, selon nous, jusqu'ici ce potentiel a lui aussi été trop
peu utilisé. Les séminaires de romanistique en Allemagne et les départements
de germanistique en France pourraient là encore institutionnaliser des cours
en tandem en y impliquant des étudiants qui ne sont pas inscrits en philologie
(comme cela se produit déjà de manière ponctuelle). Non seulement les étu-
diants allemands et français y approfondiraient leurs connaissances en langue
étrangère, mais ils apprendraient aussi à découvrir ensemble la culture étran-
gère et à comprendre les structures de plausibilité de leur propre culture et leur
enracinement personnel en elle. Ils apprendraient aussi à développer une
interculture dans le tandem binational. Et pourquoi ne pourrait-on pas aussi
obtenir dans le cadre d'un tel cours en tandem un certain nombre de points
ECTS (14) reconnus dans toute l'Europe comme prestation d'étude ?
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(13) Cf. par ex. Barmeyer (2000 : 267-337), Bolten (2001 : 80-104).
(14) Abréviation de European Credit Transfer System.
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c) l'apprentissage interculturel par les séminaires franco-allemands sur
Internet 

Là où les contacts interculturels directs ne sont pas possibles, les séminaires
franco-allemands sur Internet offrent un bon moyen aux écoles et aux univer-
sités, d'étudier par exemple la métacommunication au-delà des concepts. On
peut essayer entre autres : http://www.slf.ruhr-uni-bochum.de/. 

Conclusion

Une grande partie de ce qui relève de l'aptitude à agir dans des situations inter-
culturelles a également de  l'importance en dehors de celles-ci. Nous pensons
par exemple à des qualités telles que l'empathie, l'aptitude à la métacommu-
nication, l'aptitude à travailler en équipe, la prise de distance avec les rôles
qu'on joue, l'envie d'apprendre, l'autocritique ou la pensée synergique. Leur
acquisition et leur consolidation impliquent également un développement per-
sonnel. (15) La communication interculturelle devrait donc être considérée non
comme un problème, mais comme une chance. Car une société dans laquelle
de nombreuses personnes ont acquis cette compétence aura aussi un visage
plus humain. ■

(Traduction : Isabelle Hausser)
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(15) Il n'est pas sans intérêt dans ce contexte que les superviseurs et les organisateurs de séances d'entraî-
nement interculturel dans le domaine franco-allemand se perfectionnent eux-mêmes entre autres en psycho-
logie humanistique telles que l'approche centrée sur la personne (Carl Rogers) et l'interaction centrée sur des
thèmes (Ruth Cohn) (cf. http://www.jpb.fr/de/team)
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CARRIÈRES
FRANCO-ALLEMANDES

Etre compétent avant l'embauche

Il faut de nombreuses qualités et un certain sens de l'humour pour assumer
des responsabilités importantes dans les relations franco-allemandes. Les pro-
blèmes spécifiques des entreprises concernées, l'internationalisation et la
mondialisation du commerce créent de nouvelles contraintes.

a négociation touchait à sa fin. La machine en question permettrait au
client de fabriquer et conditionner 100.000 pots de yaourt par heure.
Un contrat de cinq millions d’euros. Le client faisait confiance au four-

nisseur. C'était le spécialiste mondial allemand de machines d'emballage. Il
ne restait qu'un détail à régler. La commande électronique devrait être placée
sur le côté gauche de la machine et non à droite, comme cela était spécifié
dans le devis.

Un caprice du client ? Non, un impératif technologique. Il y avait déjà d'autres
machines de ce type dans l'usine. Un seul technicien pouvait les surveiller à
condition que l'électronique soit placée partout au même endroit. C'était tel-
lement évident que le client ne l'avait même pas mentionné dans la comman-
de. Mais lorsque le directeur de la filiale française, chargé des négociations,
apprit la nouvelle aux ingénieurs allemands, cela provoqua des cris de colère,
« Modifier la machine ? Impossible ! Elle est parfaite. Le moindre changement
réduit sa performance. Dites-le à votre client ! »

Dire ça à un client comme Gervais-Danone ! Pendant dix ans il n'achèterait
plus de machine si elle ne correspondait pas à sa demande. C'est ce que le
responsable de la filiale essaya d'expliquer aux Allemands. Réponse, gro-
gnon : « Bon, on va essayer ». Toute une procédure fut alors mise en route :
nouveaux plans de fabrication, mise au point d'un prototype, essais en pro-
duction, nouveau calcul du prix de revient. Résultat après deux mois : « D'ac-
cord, on peut le faire. Avec trois mois de délai supplémentaire et 5 pour cent
de plus sur le prix de la commande ».

Le directeur de filiale en informe le client qui répond, très aimable : « Merci
Monsieur, notre machine sera livrée dans trois semaines par un constructeur
italien, avec la commande électronique à gauche et sans supplément de prix ». 

KLAUS W. HERTERICH
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Le directeur de filiale : un métier de chien

Les histoires et plaisanteries sur les relations franco-allemandes sont nom-
breuses. Lorsque les directeurs des filiales se rencontrent aux réunions de la
Chambre de Commerce franco-allemande ou lors d'une réception, ils se racon-
tent les aventures avec leurs maisons mères. On pourrait en faire un livre.

Un journal allemand avait publié un article sur les difficultés que rencontrait
un directeur de filiale pour trouver une date à laquelle il recevrait sa direction
allemande à Paris. « Lundi, ce n'est pas possible, c'est mon jour de golf à
Saint-Cloud ; mardi, je n'ai pas de voiture, car ma femme a besoin de la mienne
pour faire ses courses, et notre fille de la sienne pour aller faire du cheval ;
mercredi, c'est le déjeuner de l'Automobile Club de France, qui se prolonge
en général dans un cabaret aux Champs Élysées », et ainsi de suite. Un direc-
teur en Allemagne s'exclama : « Vous voyez, c'est ça la France. Exactement
comme le directeur de notre filiale ! » Il n'avait pas remarqué que l'article était
une plaisanterie et la date de parution le 1er avril.

En réalité, le goût de la représentation mondaine n'est pas répandu chez les
directeurs de filiales. Les maisons mères ne l'apprécieraient pas. Un directeur
est un salarié comme les autres. Il doit savoir vendre, rendre visite aux clients,
établir le budget, organiser le travail, suivre les instructions de la maison mère
et respecter les dispositions légales. En plus, il a le privilège de s'occuper de
tout ce que les autres ne savent ou ne veulent pas faire : mettre à la porte un
représentant qui s'est trompé dans les frais de route, empêcher un délégué
syndical de déclencher la grève que sa centrale lui a ordonnée, rassurer un
client en colère à qui l'on a oublié d'accorder la remise habituelle.

Il n'a pas non plus des horaires agréables. Dans les PME allemandes, le chef
doit arriver avant les autres et partir après eux. Les 35 heures, c'est pour les
autres. Les directeurs des grands groupes ont en supplément des obligations
de représentation. Cela se passe souvent en soirée. Ils y vont par devoir et non
par ambition. Lorsqu'on appelle un dirigeant le soir à la maison, l'épouse répond :
« Veuillez rappeler plus tard, il rentre rarement avant huit heures et demi ».

… de plus en plus contrôlé

Pas de félicitations en cas de bons résultats. Ce n'est pas l'affaire des sociétés
mères, compte tenu du nombre de filiales dans le monde. C'est pour cela que
le directeur est embauché et payé, ce qui l'oblige à se motiver lui-même. Le
directeur d'une filiale, spécialiste de machines à bois, avait décroché la com-
mande la plus importante dans l'histoire du groupe chez un client franco-cana-
dien. Revenant de Montréal, il voyageait en première classe pour être de retour
à Paris le lundi suivant, la classe économique étant déjà complète. 

Cela lui a valu un avertissement du siège de la société pour non-respect du
règlement interdisant les vols en première classe. Trois mois plus tard, il reçut
avec les vœux de Noël une prime de dix mille francs, sans commentaire. Dix
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mille francs ! Le contrat était de plusieurs dizaines de millions. C'en était trop.
Il a commencé à se venger. Un an plus tard, suite au rapport confidentiel du
commissaire aux comptes, il fut licencié pour faute grave. 

Il faut toujours compter avec l'autorité de la société mère. Avec l'internationa-
lisation des entreprises, les contrôleurs de gestion aux sièges prennent de l'im-
portance. La liberté des responsables de filiales est plus limitée qu'on pourrait
le penser. Le directeur général d'un groupe allemand invité à participer à un
colloque franco-allemand répondit : « Ah, Monsieur, je voudrais bien, mais il
faut que je demande d'abord l'autorisation de ma direction en Allemagne ».

Des nationaux à la tête des filiales

Il faut beaucoup de qualités pour être dirigeant franco-allemand : connaître la
branche et les produits, être bon financier et gestionnaire, savoir négocier et
vendre, avoir de l'expérience pour diriger et motiver les collaborateurs, être
bien organisé et capable de créer de bonnes relations avec la maison mère.
Il va de soi qu'il faut être trilingue.

Comme il n'existe pas d'école de management franco-allemand, les candi-
dats sont obligés d'apprendre leur métier sur le tas. Au début des relations
franco-allemandes, les dirigeants des filiales étaient pour la plupart des col-
laborateurs des sociétés allemandes détachés en France. Aujourd'hui les
candidats recrutés sont le plus souvent des Français. Les entreprises alle-
mandes sont convaincues qu'il faut faire diriger les filiales à l'étranger par
des managers nationaux. 

Le style change en même temps. Une société allemande se plaignait du
manque de dynamisme de son directeur en France. « Il ne prend pas de déci-
sions ». L'intéressé, interrogé sur la question, répondit : « Au contraire, je vou-
drais bien décider, mais la maison mère ne dit jamais clairement ce qu'elle
veut ». Réaction des Allemands : « Un directeur de filiale doit savoir de lui-
même ce qu'il a à faire ».

Les parcours professionnels sont peu comparables. Si l'on tient compte de la
nationalité, la situation familiale, la formation et la durée de séjour dans l'un et
l'autre pays, chaque curriculum vitae est différent. Les difficultés d'adaptation
aux postes en question varient en conséquence. Du point de vue professionnel,
il n'y a guère de similitude entre un Allemand venu en France sans connais-
sance du pays et un Français n'ayant jamais vécu en Allemagne, mais qui a
appris l'allemand à l'école. Ils sont pourtant candidats aux mêmes postes.

Il faudrait tenir compte aussi des études, du niveau intellectuel, de l'âge et de
la personnalité, ainsi que des conditions d'accueil à l'arrivée dans le pays.
L'analyse de ces éléments sera un futur sujet intéressant pour les spécialistes
du management interculturel.
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Des expériences préalables

Traditionnellement les sociétés allemandes offrent des formations approfon-
dies aux candidats. Mais c'est de moins en moins le cas dans les filiales. La
dictature du court terme exige qu'un nouveau collaborateur soit opérationnel
dès le premier jour. Par conséquent, la sélection des candidats est de plus en
plus sévère. Il faut que le candidat ait déjà acquis une solide expérience de
management avant de postuler.

Chaque métier a ses règles et son style. On ne travaille pas dans l'équipement
automobile comme dans la grande distribution. Même le type de personnes
change. Ce phénomène exclut souvent de bons candidats qui maîtrisent le
franco-allemand mais n'ont pas de connaissances pratiques. 

Le candidat qui veut se lancer dans une carrière franco-allemande devrait s'y
préparer le plus tôt possible. Les études de sciences économiques ou d'ingé-
nieur sont une bonne base. Des stages pratiques en entreprise pendant les
études sont à recommander. Mais ce n'est cependant pas suffisant, les entre-
prises demandent systématiquement une expérience pratique dans une fonc-
tion (gestion, vente, technique) ou une branche d'activité. 

Des dirigeants négligeant l'interculturel

Il n'est pas sûr que les dirigeants actuels des entreprises allemandes aient une
meilleure compréhension de la culture française que leurs prédécesseurs.
Mais l'environnement a changé. Avec la mondialisation ils se trouvent face à
des défis auxquels il sont obligés de réagir vite. Leurs objectifs sont quantitatifs
et à court terme, ce qui laisse peu de temps pour des considérations intercul-
turelles.

Le type de managers a changé aussi. Tant que les objectifs financiers sont
atteints, ils considèrent les aspects culturels comme secondaires. Il suffit d'ob-
server le style, efficace mais souvent dur, qui règne aujourd'hui dans les entre-
prises allemandes.

Au départ à la retraite, après 25 ans à la tête d'une filiale en France, un direc-
teur allemand a plaisanté : « Noch einmal würde ich das nicht machen ». Son
fils, né en France et biculturel, assistait à la cérémonie. L'air décontracté, il
disait : « Pour moi, ce serait le job idéal ». ■
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ET TEMPS FRANÇAIS

Une éclairante théorie

Comment travaillent et réagissent les managers français et allemands ? L'an-
thropologue américain Hall a proposé un modèle d'analyse pertinent qui sus-
cite toutefois des critiques justifiées. Des études empiriques permettent de
nuancer son approche.

e quotidien des relations franco-allemandes et du management dans
les organisations franco-allemandes révèle de nombreuses différences
de comportement que l'on peut interpréter à partir de différentes caté-

gories culturelles, par exemple les styles de communication, le rapport à l'au-
torité ou encore le rapport au temps. Le plus célèbre modèle d'analyse des
différences franco-allemandes de comportement est probablement celui de
l'anthropologue américain Edward T. Hall, lié à la perception du temps. (1)
Considérant que les membres d'un même groupe social ou culturel partagent
une conception similaire de la temporalité et que cette conception de la tem-
poralité est, comme le système de valeur, un élément fondamental d'une
société ou d'une culture, Hall interprète les différences de comportement
observées par les protagonistes d'interactions franco-allemandes comme
étant liées à deux conceptions différentes du temps, le comportement des
Français semblant correspondre à une culture temporelle polychronique alors
que celui des Allemands correspondrait à une culture temporelle monochro-
nique. (2) Intellectuellement stimulant et conforté par de nombreuses anec-
dotes, ce modèle connaît un réel succès auprès des spécialistes comme du
grand public, il n'en est pas moins théoriquement et empiriquement discutable.
Après avoir rappelé les éléments du modèle monochronie/polychronie de Hall,
nous présenterons dans une deuxième partie les principales critiques théo-
riques que l'on peut lui adresser puis nous rendrons compte des résultats de
plusieurs études empiriques qui permettent de valider, mais en nuançant voire
en reformulant le modèle initial.

(1) Voir par exemple C.I. Barmeyer, C.I.: Mentalitätsunterschiede und Marktchancen im Frankreichgeschäft. Zur
interkulturellen Kommunikation im Handwerk, St. Ingbert, Röhrig, 2000 ; H.-J. Brink/E. Davoine/H. Schwengel
(Ed.) : Management und Organisation im deutsch-französischen Vergleich, Berlin, Spitz, 1999 ; J.-C. Usunier :
Confiance et performance : essai de management comparé France/Allemagne, Paris, Vuibert, 2000.
(2) Cf. E. Hall, M. Reed-Hall : Guide du comportement dans les affaires internationales, Paris, Points Seuil, 1990 ;
E. Hall : La danse de la vie, temps culturel et temps vécu, Paris, Points Seuil, 1984.

CHRISTOPH I. BARMEYER - ÉRIC DAVOINE
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Le modèle monochronie / polychronie de Hall

Selon le postulat de l'anthropologue américain Edward T. Hall : « La culture est
communication et la communication est culture ». La première originalité de son
approche anthropologique est en effet de considérer la communication comme
objet d'étude parce qu'elle est à la fois vecteur de transmission de la culture et
espace de cristallisation de cette dernière. La culture sera ce système et ces
processus dans lesquels la communication entre les acteurs prend sens et
s'établit, un ensemble de comportements et d'attentes de comportements, ver-
baux et non verbaux, implicites et explicites, formant un langage vivant et silen-
cieux entre les membres d'une communauté partageant la même langue ou la
même identité. La seconde originalité de cette approche sera méthodologique :
Hall s'intéresse aux différences culturelles observables dans les comporte-
ments et principalement lors d'interactions entre représentants de deux cultures
différentes. Les situations d'interaction interculturelle sont en effet des situations
dans lesquelles les différences de comportements et d'attentes apparaissent
de façon particulièrement marquée. L'étonnement des protagonistes pouvant
se trouver face à un comportement ou à des signaux différents de ceux qu'ils
attendent ou auxquels ils sont habitués, est en effet riche d'enseignements sur
les contextes culturels dans lesquels se sont développées ces attentes et ces
habitudes. Interrogeant un échantillon de Français et d'Allemands, Hall va donc
s'intéresser à ces « incidents critiques » de l'interaction. Les interviewés français
vont par exemple souligner le sens du détail, le caractère exhaustif et structuré
de la communication dans les réunions allemandes et vont critiquer la rigidité
ou le manque de réactivité des Allemands. Les Allemands se plaindront par
contre du manque de ponctualité des Français, du téléscopage permanent de
discussions privées et professionnelles, et du caractère non structuré de leur
journée de travail. Ces perceptions croisées, souvent critiques, d'Allemands
trop formels et de Français trop informels, sont interprétées par Hall comme
révélateurs de différences culturelles plus profondes concernant le style de
communication, la gestion des relations et la perception du temps.

Hall associe ces deux types de comportement à deux types culturels antago-
nistes de perception du temps qui correspondent à deux systèmes culturels
distincts M et P (monochrone et polychrone) de l'activité humaine. Le système
M est un système dans lequel toute action – et toute interaction – se définit
par rapport à un temps linéaire servant de repère pour la programmation et
l'évaluation d'activités. Ce système sera dit monochronique, parce que le
temps linéaire y est le temps dominant, voire le temps unique, et parce que
l'individu ne pourra réaliser qu'une activité à la fois. Par contre, le système P,
caractéristique des sociétés traditionnelles et, dans une certaine mesure, des
pays de cultures arabe et latine, ne connaît pas cette hégémonie du temps
unique des horloges et les activités s'y développent en fonction d'autres
rythmes, ceux de la nature, ceux de rencontres ou d'événements, souvent de
façon parallèle. En s'appuyant sur des observations réalisées en situation d'in-
teraction interculturelle et sur les propos rapportés par les protagonistes alle-
mands et français de ces interactions, Hall regroupe une série de caractéris-
tiques antagonistes qui définissent les deux pôles de son modèle :

57

D
O

C
U

M
E

N
T

S

10-4 BarmeyerP.56  02.12.2008  17:15 Uhr  Page 57



1. une représentation du temps linéaire (M) et une représentation du temps
plus diffuse, cyclique ou nébuleuse autour d'un point (P)
2. faire une seule chose (M) ou faire plusieurs choses à la fois (P) (principes
de successivité ou de simultanéité)
3. une séparation du temps professionnel et du temps privé plus (M) ou moins
(P) marquée
4. un temps de travail plutôt défini à partir des tâches (M) ou plutôt défini par
les relations et les rencontres (P)
5. une conscience de la valeur économique du temps plus (M) ou moins (P)
marquée 
6. un respect plus (M) ou moins (P) marqué pour les échéances fixées
7. un respect plus (M) ou moins (P) marqué pour l'organisation formelle
8. une propension plus (M) ou moins (P) marquée pour une formalisation de
la communication
9. une acceptation plus (P) ou moins (M) élevée des interruptions.

Le modèle de Monochronie/Polychronie connaîtra un franc succès dans les sémi-
naires et les ouvrages sur les coopérations franco-allemandes. La notion de sys-
tème P apporte en effet un éclairage intéressant sur les méthodes de travail fran-
çaises, sur l'importance particulière des réseaux de relations personnelles ainsi
que sur le téléscopage permanent de conversations privées et professionnelles
dont le meilleur exemple reste la tradition du « repas d'affaires ». De même, le
système M semble trouver une illustration dans la structuration « allemande » de
la communication et des journées de travail, ces dernières s'achevant avec cette
notion intraduisible en français de Feierabend, limite stricte du temps profession-
nel et du temps privé. On trouvera également dans l'étude de Hall et de Reed-
Hall plusieurs illustrations du « monochronisme » des Allemands et du « poly-
chronisme » des Français vis-à-vis de la précision de la programmation et de la
répartition dans le temps des activités ainsi que vis-à-vis du respect des
échéances de cette programmation. La langue renseigne aussi sur les différents
systèmes temporels, comme le soulignent les proverbes à caractère normatif
Eins nach dem anderen, Immer schön der Reihe nach, qui n'ont pas d'équivalent
en français. Certains mots allemands, comme Zeitpunkt, Zeitraum ou Zeitplan
ne peuvent pas non plus être traduits exactement – les mots moment/date ou
emploi du temps restent plus vagues et renvoient à des plages horaires, dont les
frontières sont moins clairement segmentées et délimitées.

Critiques du modèle

Plusieurs critiques théoriques et méthodologiques peuvent être formulées contre
le modèle M/P. (3) La première de ces critiques est liée à l'héritage anthropolo-
gique du modèle. Les deux types culturels de comportements qui sont définis
correspondent en effet à une opposition classique en anthropologie entre com-
portements de sociétés traditionnelles et comportements de sociétés indus-
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trielles. La conception linéaire du temps, liée à une conception du devenir, du
progrès et de l'histoire semble effectivement être la marque de toute société
industrielle et s'oppose à la représentation cyclique du temps des sociétés tra-
ditionnelles. Faire du temps le principe prépondérant de deux modèles culturels
de comportement est certes légitime pour comparer sociétés industrielles et
sociétés traditionnelles, mais on peut se demander s'il est légitime d'appliquer
un tel modèle à la comparaison de la culture de deux sociétés industrielles, sur-
tout lorsque celle associée au pôle culturel de « société traditionnelle » est la
patrie de l'administration rationnelle défendue par Henri Fayol ou celle du posi-
tivisme d'Auguste Comte ? Le danger est surtout d'associer une valeur norma-
tive à l'un ou l'autre des deux systèmes culturels, mais la question se pose peut-
être moins à l'heure des sociétés « postmodernes » ou « postindustrielles »,
où la dimension culturelle polychrone redevient indispensable avec la vitesse
des évolutions technologiques et socio-économiques, le développement de la
virtualité organisationnelle, des cycles de planification de plus en plus court et
surtout le « temps réel » qui implique une plus grande simultanéité.

Une deuxième critique que l'on peut adresser au modèle de Hall est sa logique
bipolaire d'opposition ou d'antagonisme, qui conduit à une survalorisation à la
fois des différences et de la catégorie « culture nationale » pour interpréter les
différences de comportements. C'est à partir des variables comme la relation
au temps, la relation à l'espace, la relation à la propriété, à la famille..., caté-
gories culturelles fondamentales, que Hall interprète des différences de com-
portements de managers dans des contextes organisationnels très divers. Il
exclut le plus souvent de son analyse (ou les simplifie) les éléments nationaux
spécifiques au management ou à l'organisation (par exemple les relations de
pouvoir) ainsi que certains éléments nationaux spécifiques à la socialisation
professionnelle (la valorisation de certaines qualifications, de certains
diplômes, de certaines appartenances, l'existence de certains profils spéci-
fiques de parcours professionnel...). Il fait également peu état de la diversité
des sous-cultures que l'on peut trouver dans une culture nationale (cultures
régionales, cultures d'entreprise, cultures professionnelles, cultures de classes
sociales). Cette absence de prise en compte des sous-cultures ou d'autres fac-
teurs de contexte rend le modèle M/P assez monolithique et peu capable d'ex-
pliquer les transformations culturelles, par exemple il ne peut expliquer com-
ment des tribus germaniques désorganisées et probablement polychroniques
deviennent en une douzaine de siècles une administration prussienne mono-
chronique, ou comment l'administration prussienne devient de 1945 à 1990
d'une part l'économie planifiée bureaucratique de la RDA et l'économie sociale
de marché de la RFA. Il est donc important de rappeler qu'au-delà du modèle
culturel, l'être humain dispose à chaque moment d'une grande liberté d'action
dans les processus de (re)production la culture, liberté de choix qui peut se
traduire par un comportement qui diffère de celui de la norme sociale environ-
nante, ce qui permet d'expliquer les contre-exemples culturels ou les trans-
formations progressives de certaines pratiques culturelles. Pour Jacques
Pateau, les « strates culturelles sont nombreuses et tout individu a toujours
en lui en puissance la totalité de toutes les conduites possibles. Le piège cul-
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turaliste consiste précisément à transformer les conduites humaines en méca-
nismes préprogrammés selon un déterminisme primaire, ce qui entraîne à
juste titre l'ire des humanistes devant certaines définitions hyperréductrices de
la culture. » (4) Cela ne signifie pas que les pôles culturels n'existent pas. Au
contraire, la mise en évidence de normes ou de pôles permet de mieux cerner
et d'identifier les comportements conduisant à des frustrations, des frictions
ou des conflits. Certains chercheurs comme Jacques Demorgon cherchent à
flexibiliser cette approche bipolaire à première vue statique en considérant les
adaptations permanentes, qui font « osciller » l'individu entre ses antago-
nismes (par exemple les pôles antagonistes monochrone et polychrone) pour
trouver la réponse adaptée aux aspirations personnelles des individus ou aux
circonstances des situations, etc. (5)

La validation empirique du modèle par Hall lui-même est critiquable d'un point
de vue méthodologique. En effet, les différences identifiées par Hall sont mises
en évidence dans le jeu des perceptions croisées de protagonistes d'interac-
tions interculturelles, autrement dit à partir d'expériences rapportées et inter-
prétées par des acteurs qui ne sont pas dénués de stéréotypes nationaux. Ce
que nous appelons ici stéréotypes nationaux sont des schèmes simplifica-
teurs, partagés plus ou moins consciemment par un groupe spécifique d'indi-
vidus avec une certaine permanence, qui associent certaines caractéristiques
ou certains attributs à un autre groupe spécifique d'individus. (6) Simplifica-
teurs de la réalité, les stéréotypes permettent certes de classifier et d'orienter
nos perceptions, les stéréotypes nationaux permettent aussi à un groupe
social de définir et d'exprimer son identité par rapport à un autre groupe, mais
ils peuvent aussi entraîner une distorsion de nos perceptions. Par exemple,
on peut supposer que le modèle Monochronie/Polychronie est conforté par les
stéréotypes populaires du Français « débrouillard et peu structuré » et de
l'« Allemand efficace et organisé », qu'il contribue d'ailleurs à reproduire. Enfin,
on peut reprocher à Hall de ne proposer qu'une faible validation empirique de
son modèle. Il donne en effet rarement des détails précis sur la démarche de
ses enquêtes empiriques dans ses ouvrages, écrits pour un grand public, et
semble de plus préférer à une démarche d'étude empirique structurée les inter-
prétations exhaustives d'anecdotes recueillies au cours d'entretiens informels
avec des interlocuteurs très variés.

Études empiriques : compréhensions différentes du temps

Une fois posées ces critiques théoriques et méthodologiques, il faut recon-
naître que le modèle de Hall, s'il est discutable, semble particulièrement fécond
et ses observations ont incité de nombreux chercheurs à étudier empirique-
ment ses hypothèses, principalement en contexte professionnel. Plusieurs
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(4) Cf. J. Pateau : « Le modèle franco-allemand » In : Zielsprache Französisch, Jg.25, Nr.4, 1993, S. 204.
(5) Cf. J. Demorgon : L''Histoire interculturelle des sociétés, Paris, Anthropos, 1998.
(6) J. P. Gruère, P. Morel : Cadres français et communications interculturelles, Paris, Eyrolles, 1991.
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études empiriques confirment l'existence de différences culturelles franco-alle-
mandes de perception du temps et de comportement au travail, mais obligent
parfois à nuancer la thèse hallienne d'un monochronisme culturel allemand et
d'un polychronisme culturel français.

Dans les études de cas réalisées avec une méthodologie interactionniste, par
exemple celles de Fischer, Pateau, ou von Helmolt et Müller-Jacquier (7), les
personnes interrogées, le plus souvent des cadres, ingénieurs et techniciens
travaillant en contexte professionnel franco-allemand donnent de nombreux
exemples qui confirmeraient la thèse de Hall, illustrant par exemple la non-
ponctualité des Français, les programmes de travail allemands « minutieux »
et minutés, le manque de préparation et le « talent d'improvisation » des Fran-
çais, le manque de réactivité des Allemands… Une étude statistique de la
société de conseil JPB (8) menée auprès de 216 filiales et maisons-mères fran-
çaises et allemandes montre que les « compréhensions différentes du temps »
(ainsi formulé dans le questionnaire) sont considérées comme une des causes
majeures de difficultés de coopération entre filiale et maison-mère. Pour les
managers de filiales de groupe français en Allemagne, ces différences de com-
préhension du temps sont même un problème plus important que les diffé-
rences de perception de la hiérarchie (cité par 53 % des filiales contre 76 %
pour les différences de compréhensions de temps). Si ces travaux montrent que
la thèse de Hall est loin d'être infondée, leurs résultats doivent toutefois être
nuancés puisqu'ils ont été réalisés avec une méthodologie interactionniste qui
a tendance à renforcer les différences et les stéréotypes nationaux.

Études comparatives dans différents pays

Une autre étude, comparative cette fois et menée par Jean-Claude Usunier,
montre en effet les limites de la thèse de Hall tout en validant certaines diffé-
rences. L'enquête d'Usunier a été menée à partir d'un questionnaire d'analyse
de la perception du temps (9) auprès d'échantillons de managers en Allemagne
et en France mais aussi au Brésil, en Mauritanie et en Corée du Sud. Usunier
analyse les réponses à partir de trois facteurs explicatifs : économicité du temps,
monochronisme et polychronisme. Les résultats permettent de mettre en éviden-
ce des différences franco-allemandes nationales, et même régionales – les dif-
férences sont plus significatives entre la France et le Nord de l'Allemagne
qu'entre la France et le Sud de l'Allemagne – mais les différences vont à l'en-
contre de la thèse hallienne. En effet, la France aurait un score plus élevé que
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(7) Cf. M. Fischer : Interkulturelle Herausforderungen im Frankreich-Geschäft, Wiesbaden, DUV, 1996 ; K. Von
Helmolt, B. Müller-Jacquier : Französisch-deutsche Kommunikation im Alltag, Universität Bayreuth, 1994,
J. Pateau : Une étrange alchimie : la dimension interculturelle dans la coopération franco-allemande, Paris,
CIRAC, 1998.
(8) Cf. JPB : Studie über deutsch-französisches Management, Paris-Le Vésinet, 1990.
(9) Soit 17 items d‘affirmation de type « Le temps, c’est de l'argent » avec une échelle de sept degrés d'accords
avec l'affirmation. Cf. J.-C. Usunier : Perception du temps des affaires et cultures nationales, Sciences de Ges-
tion, 1991, n° 17, p. 81-114.
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l'Allemagne pour le facteur économicité du temps et un score moins élevé pour
les questions relatives à la polychronie. Considérant les résultats des autres pays
qui paraissent peu plausibles en les confrontant aux observations de compor-
tement, Usunier va mettre en évidence un phénomène de divergence entre
modèles idéaux et comportements réels, voire un phénomène d'emprunt cultu-
rel. Pour lui, on peut attribuer le décalage entre réponses et comportements
observables à une certaine schizophrénie culturelle : on trouve dans ces pays
des proverbes qui peuvent être vus comme des comportements idéaux et qui
sont très proches des affirmations du questionnaire, mais apparemment pas de
la réalité. Le modèle de management anglo-saxon et la culture anglo-saxonne
jouissent d'un certain prestige dans plusieurs pays, d'où une stratégie d'emprunt
culturel auprès des répondants. Ces résultats montrent aussi à quel point il est
difficile de se fier aux seules déclarations d'individus, que ce soit dans le cadre
d'entretiens ou de réponses à un questionnaire, sur une thématique aussi nor-
mative que celle de la perception du temps.

Une autre étude comparative, menée par l'anthropologue américain Robert
Levine (10) sur les rythmes temporels culturels dans 31 pays, présente l'intérêt
d'être basée sur des critères indépendants des discours et des interprétations
de personnes interrogées. Levine s'intéresse à l'influence du temps quantitatif
de l'horloge sur la perception du temps subjectif des groupes nationaux, c'est-
à-dire en termes halliens, à l'importance de la dimension monochronique des
systèmes culturels nationaux. Pour évaluer ces différences de rythme tempo-
rel, l'équipe de Levine a retenu trois indicateurs de mesure particulièrement
originaux qui ont été évalués dans chaque pays de l'enquête : la précision des
horloges dans les lieux publics, la rapidité de personnes marchant dans la rue
et le temps de traitement d'une lettre dans un bureau de poste local (avec
achat de timbres et remise de monnaie). Les résultats présentent les Alle-
mands à la troisième place après les Suisses (de loin les premiers) et les Irlan-
dais. Les Français n'arrivent qu'à la 11e place, après divers pays comme le
Japon, l'Angleterre, la Suède, les Pays-Bas mais aussi l'Italie, et avant des
pays d'Europe de l'Est, d'Asie, d'Afrique et d'Amérique du Sud, mais aussi
avant les États-Unis et le Canada. Ici, les résultats confirment une concep-
tion culturelle allemande de la temporalité plus quantitative et plus
monochronique que la conception française dans le cadre d'un classe-
ment international qui peut paraître assez plausible.

Étude quantitative auprès de managers allemands et français

Considérant que les différences de gestion du temps observées étaient plus
liées à des priorités de communication qu'à une conception de la temporalité,
Eric Davoine a mené une étude quantitative à partir de questions centrées non
plus sur la perception de la valeur temps, mais sur la perception des 
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(10) Cf. R. Levine : Eine Landkarte der Zeit : Wie Kulturen mit Zeit umgehen ?, München, Piper, 1997.
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contraintes et des facteurs de perturbation de la gestion du temps de 392
managers français et allemands. Le questionnaire reprend plusieurs éléments
ou facteurs de perturbation régulièrement cités dans la littérature consacrée
aux coopérations franco-allemandes ou à la communication interculturelle
franco-allemande. La population étudiée se compose de quatre sous-groupes
de managers allemands en Allemagne et en France ainsi que de managers
français en France et en Allemagne. Les résultats obligent à nuancer les dif-
férences « classiques » et les généralisations de la recherche sur le manage-
ment interculturel franco-allemand.

Pour les managers en contexte d'interaction interculturelle, c'est-à-dire pour le
groupe des managers allemands en France et le groupe des managers français
en Allemagne, les différences existent : les ordres du jour plus « allemands »
(5), une communication « allemande » plus souvent écrite (1), une communi-
cation « française » plus souvent informelle et privée (3), les attentes plus
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Managers Managers Validité de 
allemands en français en différence
France Allemagne
n = 84 n = 86

1. Il y a trop de communication 2,33 2,99 Très significatif
écrite en interne

2. Certaines réunions ne vous 3,11 2,38 Très significatif
concernent pas mais votre
présence est ind
ispensable
pour que tous participent

3. Vos interlocuteurs ne viennent
pas assez directement au but 2,64 2,25 S i g n i f i c a t i f
de leur requête

4. Les réunions peuvent durer
plus longtemps à cause de 2,90 3,24 S i g n i f i c a t i f
conflits de personnes

5. Les réunions qui pourraient avoir    3,22 2,89 Peu significatif
un ordre du jour n'en ont pas toutes un

6. Certains de vos collaborateurs 2,42 2,17 Peu significatif
viennent vous voir sans raison
valable

7. Pendant les réunions, 3,57 3,51 Similitude
certains participants sont significative
mal préparés

8. Pendants les réunions, une 2,97 3,01 Similitude 
partie de l'information échangée significative
a déjà été communiquée dans des
réunions précédentes

Tableau 1 : Moyennes des jugements sur les facteurs de perturbation de la gestion du temps chez les mana-
gers français et allemands en contexte étranger (1: pas du tout d‘accord, 5: tout à fait d‘accord)
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« françaises » vis-à-vis d'un « patron », c'est-à-dire d'un supérieur hiérarchique
plus directif et plus présent (2), mais les tests statistiques révèlent une validité
plutôt faible des différences. Seules les affirmations portant sur la communica-
tion écrite et la communication informelle font apparaître des différences par-
ticulièrement significatives. Les résultats contredisent également d'autres dif-
férences « classiques » et stéréotypiques, et plus particulièrement les
différences qui pourraient être interprétées plus objectivement comme source
de dysfonctionnement pour la gestion du temps, comme le manque de prépa-
ration (7) des Français ou la communication souvent redondante des Alle-
mands (8). Les réponses correspondant à l'affirmation (4) obligent aussi à rela-
tiviser l'idée (fausse ?) d'une communication allemande consensuelle, rappelant
que le consensus naît d'une Auseinandersetzung par définition conflictuelle.

Nous observons également une grande similitude de réponses pour les autres
questions portant sur les dysfonctionnements de la gestion du temps (retards,
mauvaise préparation…), la délégation ou la programmation des tâches. Par
contre, l'étude fait ressortir deux modèles de communication et de relation de
travail distincts, français et allemand, qui pourraient correspondre aux sys-
tèmes P et M de Hall. Ainsi, les réponses du tableau 2 pour les variables 1
et 2, relatives à la disponibilité vis-à-vis d'autres acteurs (qu'ils soient collabo-
rateurs, supérieurs hiérarchiques ou clients), présentent des différences
remarquablement significatives. Cette disponibilité ou cette réactivité vis-à-vis
des demandes des autres acteurs apparaît donc sur le plan statistique comme
une dimension plus spécifiquement française de la perception du rôle de
manager, qui entraîne une gestion du temps plus réactive et relationnelle. 

Les résultats de l'étude font à la fois apparaître une conception assez similaire
de la gestion des tâches entre les Français et les Allemands interrogés, mais
elles mettent aussi en évidence de fortes différences concernant la priorité des
contacts personnels et la forme de ces contacts. La plus forte disponibilité/réac-
tivité des managers français ainsi que le style de communication plus informel
qui semble marquer la culture observable des organisations françaises vient
confirmer les observations de Hall et les études de cas de management inter-
culturel franco-allemand, même s'il s'agit plus ici d'une perception du rôle mana-
gérial que d'une perception différente de la temporalité.

Une dernière étude menée par Christoph Barmeyer (11), moins strictement
centrée sur la gestion de temps, mais sur les styles d'apprentissage et de tra-
vail des futurs managers allemands et français, montre enfin un lien entre tem-
poralité et styles cognitifs, considérant que la structuration mentale et cognitive
prépare et organise les activités à exécuter, et donc influencera le comporte-
ment de travail et la gestion du temps. (12) L'enquête a été réalisée auprès 
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(11) Barmeyer, Christoph I. (2000) : Interkulturelles Management und Lernstile. Studierende und Führungskräfte
in Frankreich, Deutschland und Québec. Frankfurt/New York, Campus.
(12) Jackson, Terence (1995). « European Management Learning. A Cross-cultural Interpretation of Kolb’s Lear-
ning Cycle », Journal of Management Development, 14 (6), p.42-50 ; Sternberg, Robert J. (1997). Thinking
Styles. Cambridge, Cambridge University Press.
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de 230 étudiants en gestion – dont 132 Français et 98 Allemands – et nous
avons eu recours au Répertoire des Styles d'Apprentissage (RSA/LSI) de
Kolb. (13) Le RSA est fondé sur la théorie de l'apprentissage par l'expérience
(Experiential Learning), une théorie reposant sur l'hypothèse selon laquelle
chaque individu perçoit, saisit, interprète et vit une situation de manière diffé-
rente et en capte des informations qu'il transforme en savoir et en action.
Conséquence de cette hypothèse, il existe différents modes d'apprentissage
et de styles de travail individuel qu'on peut essayer de caractériser sous forme
de typologie, ce que permet de faire le RSA. L'apprentissage par expérience
est conçu comme un cycle en quatre phases, qui sont la sensation, l'observa-
tion, la pensée et l'action. Ils se décomposent de la façon suivante : 

1. l'individu est confronté directement à une nouvelle expérience (Expérience
concrète) ;
2. cette expérience va faire l'objet d'une réflexion et être considérée sous de
multiples perspectives (Observation réfléchie) ;
3. puis des concepts vont être élaborés pour intégrer l'observation dans des
théories logiques (Conceptualisation abstraite) ; 
4. enfin, l'individu doit être en mesure d'utiliser ces théories pour élaborer des
décisions et des réponses aux problèmes (Expérimentation active). 

Le cycle décrit donc la manière selon laquelle l'expérience est captée et traitée
pour finalement être soumise à un processus de conceptualisation qui influen-
cera d'autres actions. Partant du modèle de Hall, les dimensions de l'observa-
tion réfléchie (2) et de la conceptualisation abstraite (3) correspondraient à une
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Managers Managers Validité de 
allemands  français différence
n = 204 n = 188

1. Vous devez être disponible 3,39 4,38 Très significatif
pour les urgences de vos
collaborateurs

2. Vous devez être disponible 3,11 4,05 Très significatif
pour les urgences de vos
supérieurs ou clients

3. Certains de vos collaborateurs 1,75 2,38 Très significatif
viennent vous voir sans
raison valable

4. Certains de vos interlocuteurs 3,29 3,85 Très significatif
que vous souhaitez contacter
par téléphone peuvent être
difficile à joindre

Tableau  2 : Moyennes des jugements sur les  contraintes de la gestion du temps des managers français et
allemands dans leur contexte national. (1 : pas du tout d'accord, 5 : tout à fait d'accord)

(13) Kolb, David A. (1984). Experiential Learning. New York, Prentice Hall ; HayGroup : Répertoire des Styles
d'Apprentisage, Boston, 1999.
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approche plutôt monochrone, tandis que les dimensions de l'expérience concrè-
te (1) et de l'expérimentation active (4) correspondraient à une approche plutôt
polychrone. Afin de mesurer les particularités et faire des comparaisons, Bar-
meyer a défini une échelle des valeurs moyennes des points du RSA pour faire
apparaître des différences de style d'apprentissage. Sur la base de ces points,
les valeurs moyennes calculées pour les étudiants français et allemands ont
été mises en relation et examinées à partir de leur significativité. 

Les résultats révèlent des différences des styles d'apprentissage chez les futurs
managers français et  allemands concernant les dimensions « expérience
concrète », « conceptualisation abstraite » et « expérimentation active ». Les
différences de réponses pour les phases « observation réfléchie » et « expé-
rimentation active » sont peu significatives. Par contre, la dimension « expé-
rience concrète », qui renvoie à la polychronie (et à la dimension relationnelle
de l'expérience) est bien plus prononcée chez les Français, tandis que la dimen-
sion « conceptualisation abstraite », qui renvoie à la monochronie (et à la pro-
grammation de tâches) est plus prononcée chez les Allemands, des résultats
qui confirment comme l'étude précédente deux conceptions différentes, cultu-
rellement marquée, de l'environnement, de l'action et de la relation.

Les études présentées ici mettent en évidence et confirment l'existence de dif-
férences de comportement franco-allemands assez proches de celles décrites
par les deux modèles halliens monochronie et polychronie. Même si des dif-
férences de « styles de temps » existent, la conception de la temporalité n'est
pas le seul élément déterminant pour caractériser les différences entre les
deux systèmes culturels. Il semblerait que le style de communication, la per-
ception des rôles ou le style cognitif offrent des pistes de recherche au moins
aussi riches pour comprendre les différences de comportement de travail et
de gestion du temps des managers français et allemands. Mais au-delà de la
diversité des éclairages et des concepts explicatifs utilisés, les études présen-
tées ne doivent pas faire oublier que ces différents éléments culturels mis en
évidence font système et sont cohérents entre eux. Le plus grand apport de
Hall, auquel ces études rendent souvent hommage, est d'avoir considéré et
présenté ces systèmes culturels dans leur cohérence et leur logique d'en-
semble, indépendamment de toute vision normative, de tout jugement de
valeur et de toute hiérarchisation. ■
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Dimension Allemands Français Va l i d i t é
n = 98 n = 132 de la différence

1. Expérience concrète 22,4898 28,1667 Très significatif

2. Observation réfléchie 29,5918 28, 6667 Non significatif

3. Conceptualisation abstraite 35,0918 32,2424 Signif icatif

4. Expérimentation active 32,8265 30,9242 Peu significatif

Tableau 3 : Moyennes des styles d'apprentissage allemands et français
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FRANÇAISES ET ALLEMANDES
ENTRE ENFANT ET TRAVAIL

A la crèche ou chez soi ?

Qui travaille le plus ? Les Françaises ou les Allemandes ? Au-delà des horaires
il faut prendre en compte aussi les politiques familiales de chaque pays et le
contexte socioculturel. Les différences s'atténuent et les mentalités évoluent.

n s'imagine souvent que les femmes travaillent davantage en France
qu'en Allemagne. N'a-t-on pas toujours à l'idée l'image de la femme
active en France et de la mère au foyer en Allemagne ? Cette oppo-

sition semble confirmée par les études comparatives menées en Europe sur les
politiques familiales. Elles distinguent clairement le modèle français, caractérisé
par une politique familiale favorisant la conciliation travail-enfant, du modèle alle-
mand qualifié de « male-breadwinner-model » (modèle de « M. Gagnepain »)
avec une politique familiale qui ne facilite pas le travail des mères.

Or, force est de constater que depuis 1999, le taux d'activité des femmes est
légèrement supérieur en Allemagne (62,3 % pour les femmes âgées de 15 à
64 ans contre 61,3 % en France). Que faut-il en penser ? Cette évolution tra-
duirait-elle un changement en profondeur dans les comportements en France
et en Allemagne ? 

Temps plein contre temps partiel

De fait, ce qui distingue les Françaises des Allemandes n'est pas tant l'activité
des femmes en soi que celle des mères : les différences qu'on observe portent
plus particulièrement sur l'activité professionnelle des mères en fonction de
l'âge et du nombre d'enfants, ainsi que sur la durée du temps de travail heb-
domadaire. On constate ainsi que : 

– Seules 31 % des mères d'enfants de moins de trois ans travaillent en Alle-
magne ; en France, ce taux s'élève à 61,5 %. Mais les différences s'estompent
chez les mères d'enfants âgés de trois ans et plus.

– Le taux d'activité diminue, en Allemagne, de manière significative dès la pre-
mière naissance ; en France, à partir de la deuxième seulement et surtout de
la troisième.

– Le taux d'activité des mères allemandes est systématiquement inférieur à
celui des mères françaises et la durée de temps de travail hebdomadaire est
supérieure en France.
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– En effet, les mères privilégient en Allemagne le travail à temps partiel. Elles
optent en particulier pour le travail dit « négligeable », c'est-à-dire d'une durée
de moins de seize heures de travail hebdomadaire tant que les enfants sont
petits, tandis que les Françaises privilégient le temps plein. Ainsi, près des
deux tiers des Allemandes, mères d'un ou de deux enfants, travaillent à temps
partiel, contre un taux d'un quart en France.

Par conséquent, les mères allemandes travaillent aussi, mais le plus souvent
à temps partiel, et seulement une fois que les enfants sont en âge d'être sco-
larisés. Le modèle allemand se caractérise ainsi en trois phases : emploi à
temps plein – interruption – reprise du travail à temps partiel. En France, plus
rares sont les femmes qui interrompent complètement leur activité profession-
nelle. Elles tendent plutôt, dans la mesure du possible, à prolonger le congé
maternité, puis à reprendre le travail à temps plein. En d'autres termes, travail
et enfant se vivent simultanément en France, successivement en Allemagne.
Que faut-il en penser ? Ce choix correspond-il aux vœux des femmes ou bien
est-il dicté par la politique familiale ?

L'impact du congé parental

Tout d'abord, la situation allemande ne s'explique pas par un désintérêt de l'É-
tat allemand pour la famille. S'il est resté peu actif jusque dans les années
1980, la situation a bien changé depuis dix ans. De fait, le budget consacré
par l'État à la famille est même, depuis 1996, plus important en Allemagne
qu'en France. Il n'est cependant pas réparti de la même manière et c'est cette
différence de répartition, de choix politique, qui pèse sur les décisions indivi-
duelles et justifie pour partie les divergences observées entre les deux pays.

Il importe en particulier de souligner la différence de cadre juridique du congé
parental en France et Allemagne. Il s'avère en effet que les Françaises ne peu-
vent demander un congé parental qu'à partir de la deuxième naissance, en
Allemagne dès la première. Ceci explique donc en partie le net recul de l'ac-
tivité des mères dès la première naissance en Allemagne, mais à partir de la
deuxième seulement en France, et souligne l'impact que peut avoir la politique
familiale sur les décisions individuelles. Car en France, avec l'extension en
1994  du congé parental aux mères de deux enfants, le taux d'activité de ces
dernières est passé de 74 % en 1994 à 56 % en 1998.

Dans la mesure où les Françaises ne peuvent opter pour le congé parental
qu'à partir du deuxième enfant, la majorité d'entre elles a pu acquérir une
certaine expérience professionnelle, ce qui facilite la reprise du travail après
une interruption. Cette expérience professionnelle est d'ailleurs encouragée
par l'État, qui en a fait une condition d'accession au congé parental. En outre,
l'État français tente depuis peu d'inciter les femmes à écourter leur congé
parental en leur proposant, pour toute reprise de l'activité professionnelle
entre le 18e et le 30e mois de congé, le versement de l'allocation parentale
d'éducation pendant deux mois supplémentaires. Ce congé est ainsi appré-
hendé en France comme une (brève) interruption dans la carrière. Et de fait,
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la grande majorité des mères de deux enfants qui font ce choix reprennent
leur emploi à son issue.

En revanche, il est possible en Allemagne de demander un congé parental dès
la première naissance même sans avoir acquis la moindre expérience profes-
sionnelle, de sorte que des mères peuvent tout à fait achever leur deuxième
congé parental sans avoir jamais travaillé. L'interruption est ainsi plus longue
en Allemagne : elle débute plus tôt et finit plus tard, ce qui rend les perspec-
tives professionnelles des mères plus difficiles, même si le gouvernement, en
Allemagne comme en France, propose des formations afin de pallier la perte
de qualification due à l'interruption de l'activité et de faciliter la réinsertion dans
le monde du travail. En Allemagne, le congé parental peut être ainsi comparé
à un « salaire maternel ».

Si les Allemandes recourent aussi majoritairement au congé parental, cela
s'explique notamment par le manque d'infrastructures d'accueil pour les
enfants. En Allemagne, les systèmes de garde collectifs relèvent des régions,
ce qui crée des différences notables, les plus marquées étant entre l'est et
l'ouest du pays.

Les familles allemandes peuvent opter pour la crèche, la nourrice ou la garde
à domicile. Dans le premier cas, les places sont attribuées par l'Office pour la
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France

Durée : 3 ans

A partir du 2e enfant

Condition : avoir travaillé au moins 2
ans pendant les 5 années précédant la
naissance

Allocation d'environ 485 € pendant 3
ans, sans condition de ressources

Travail à temps partiel possible (alloca-
tion réduite)

Le congé parental peut être pris
conjointement par les 2 parents, mais
l'allocation ne peut dépasser le mon-
tant total de 466 €

Environ 40 % des femmes concernées
prennent le congé parental

27 % des femmes restent inactives
après 3 ans

Allemagne

Durée : 3 ans

Dès le 1er enfant

Pas nécessaire d'avoir travaillé aupa-
ravant

Allocation d'environ 306 € pendant 2
ans, sous condition de ressources à
partir du 7e mois

Travail à temps partiel possible (alloca-
tion réduite)

Le congés parental peut être pris en
alternance par l'un ou l'autre des 2
parents

Environ 75 % des femmes concernées
optent pour le congès parental

Environ 50 % des femmes restent
inactives après 3 ans

Le congé parental ou salaire maternel
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Jeunesse (Jugendamt) et la durée de la prise en charge des enfants varie en
fonction des horaires de travail des parents. Le coût dépend du Land, du reve-
nu des parents et de la durée de la prise en charge. A titre d'exemple, pour
un accueil à temps plein, il s'élève à Berlin au minimum à 48,57 € et au maxi-
mum à 286,32 € par enfant et par mois. Les enfants peuvent également être
encadrés en petits groupes au domicile d'une nourrice si celle-ci travaille en
collaboration avec l'Office pour la Jeunesse. Le coût est équivalent à celui
d'une place en crèche. Le coût est supérieur s'il s'agit d'une initiative privée.
Les frais de garde doivent alors être directement négociés avec la nourrice.
Ils s'élèvent en moyenne à 410 € par mois. Enfin, si les parents optent pour
la solution de la garde à domicile, ils peuvent déduire de leurs impôts 1.500 €
par enfant et par an.

On constate cependant, dans l'ensemble, que les crèches sont peu nom-
breuses dans les anciens Länder. En Allemagne de l'Ouest, seuls 2 % des
enfants de moins de trois ans sont effectivement accueillis dans des crèches.
Ainsi, selon les résultats d'un sondage, 95 % des familles ouest-allemandes
recourent à des solutions privées pour faire garder leurs enfants, qu'il s'agisse
des parents eux-mêmes ou des grands-parents.

Les Françaises disposent d'un éventail assez similaire de possibilités de garde
soutenues par les aides publiques : elles peuvent placer leurs enfants en
crèche, les confier à des assistantes maternelles agréées ou opter pour une
garde à domicile. Les crèches sont subventionnées par les caisses d'allocation
familiale, mais relèvent avant tout des collectivités locales qui se réservent le
droit de fixer le montant en fonction du nombre d'enfants et du revenu des
parents. (1) Les assistantes maternelles accueillent à leur domicile les enfants
pour un coût mensuel moyen de 270 € par enfant.

Dans le cas de la garde à domicile, les familles peuvent déduire des impôts
une partie du salaire de la nourrice, équivalant à 50 % ou 75 % des cotisations
sociales dans la limite de 1.032 € ou 1.548 € par mois, selon que le revenu
annuel des parents est supérieur ou inférieur à 34.744 €. Une famille d'un
enfant peut par conséquent déduire des impôts un montant environ huit fois
supérieur à celui d'une famille allemande. Les familles françaises doivent
cependant être en mesure d'avancer la somme totale, de sorte que de nom-
breuses familles choisissent de partager la nourrice avec un autre couple, afin
de diminuer les frais de garde. Ce mode de garde est avant tout choisi par des
familles aisées. Enfin, un tiers des enfants âgés de deux ans sont inscrits à
la maternelle, ce qui s'explique très certainement par la gratuité de ce service. 

La France se distingue ainsi de l'Allemagne par un montant global des aides
supérieur et surtout par un nombre de places d'accueil beaucoup plus impor
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(1) Il n'y a donc pas de règle générale. Dans certaines communes, les familles à faible revenu paient très peu,

dans d'autres, au moins 200€. A titre d'exemple, dans une commune du département des Yvelines, les parents

paient en moyenne 3.433€par an. Il faut cependant souligner que le coût total des crèches est très élevé. En

tenant compte de l'entretien du bâtiment, on estime à 15.000€ le coût moyen annuel d'une place en crèche.
La participation des parents couvre par conséquent à peine un quart du coût total.
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tant, puisqu'il permet l'encadrement d'un tiers des enfants de moins de trois 
ans. En Allemagne, à moins qu'elle ne puisse accéder à une place en crèche,
une mère doit gagner sensiblement plus que le salaire de la nourrice addition-
né de l'allocation parentale d'éducation pour que l'activité professionnelle pré-
sente un véritable intérêt.

71

D
O

C
U

M
E

N
T

S

Les modes de garde en France
Enfants Mode de garde Aides publiques Coût de garde/
de moins       en 2001 enfant et/mois
de 3 ans

8 % en crèches Couvert majoritairement Varie selon la crèche
par les aides publiques et le revenu

des parents

12 % par des AFEAMA : entre 270 € en  moyenne

assistantes agréées 130 et 200 € selon
le revenu du ménage

2 % par une garde AGED : possibilité 1.050 €
à domicile de déduire des impôts

entre 50 % et 75 %
des cotisations sociales
afférentes au salaire
de l'employée

12 % en maternelle Entièrement pris Gratuit
en charge par l'État (sauf cantine)
et les collectivités locales

24 % hors système

Enfants 99 % à la maternelle Entièrement pris Gratuit
de 3 à 5 ans en charge par l'État (sauf cantine)

et les collectivités locales

Les modes de garde en Allemagne
Enfants de moins A l'Ouest A l'Est Coût d'une place
3 ans en maternelle (*)

2 % en crèches 16 % en crèches Jusqu'à 306 €
selon le revenu
des parents

Enfants de 3 à 5 ans 60 % en jardin 87 % en jardin Jusqu'à 148 € selon 
d'enfants d'enfants le revenu

des parents

(*) Exemple d'une maternelle en Rhénanie du Nord-Westphalie. Dans la mesure où les aides relèvent majo-
ritairement des Länder et non de l'État, il est difficile de donner des statistiques à l'échelle nationale.
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Si l'offre de garde est bien plus importante en France, la situation n'a rien d'idyl-
lique pour autant : les crèches sont souvent trop chères, le délai d'attente trop
long et le nombre de places insuffisant. De plus, avec l'introduction des 35
heures, de nombreuses crèches sont fermées le mercredi après-midi. Nom-
breuses sont aussi les Françaises qui recourent, comme en Allemagne, à des
solutions privées. 

A cela s'ajoute le problème des horaires des écoles. Là encore on note des
différences régionales importantes en Allemagne. On peut cependant relever
en général :

Si en France, les enfants âgés de 3 à 6 ans sont accueillis toute la journée en
maternelle, en Allemagne en revanche, les jardins d'enfants ne fonctionnent
en majorité que le matin (2) et ceux qui accueillent les enfants toute la journée
ne proposent pas toujours de service de restauration, obligeant par là les
mères à rechercher leurs enfants à midi. La situation ne s'améliore guère à
l'école primaire, où la plupart des enfants n'ont cours que le matin et présentent
des horaires qui varient tous les jours, tandis que les écoles primaires fran-
çaises proposent des horaires d'accueil stables (de 8 h 30 à 16 h 30 par
exemple, avec la possibilité pour les enfants d'être gardés jusqu'à 18 h « à l'étu-
de » par leurs professeurs), ce qui facilite l'organisation du temps de travail et
permet l'exercice d'une activité à temps plein. Il faut cependant souligner que
certaines écoles en France ont mis en place la semaine de quatre jours pour
une durée de vacances réduite, obligeant les mères à travailler à temps partiel.

Étant donné la particularité des horaires en Allemagne, l'État s'est efforcé de
favoriser la flexibilisation du temps de travail, afin de permettre aux mères de
bénéficier d'horaires à la carte. Il garantit notamment l'égalité de traitement du
travail à temps partiel et accorde aux employés le droit de demander un poste
à temps partiel dans toute entreprise d'au moins 15 salariés. En France, en
revanche, le temps partiel n'est pas toujours adapté aux besoins des mères
et peut s'accompagner d'horaires contraignants. Ceci explique certainement
en partie que les femmes privilégient pour le moment encore le travail à temps
plein en France, tandis que le statut du travail à temps partiel en Allemagne,
ainsi que les horaires des infrastructures d'accueil, expliquent dans une large
mesure le recours massif des Allemandes au travail à temps partiel. La consé-
quence en est cependant que seules 5 % à 7 % des cadres soient des femmes
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France

. École toute la journée

. Service de cantine

. Horaires stables à l'école primaire

Allemagne

. Cours le matin

. Pas de service de restauration

. Horaires variables à l'école primaire

(2) En 1999, seuls 20 % des enfants de 4 à 6 ans vivant à l'Ouest de l'Allemagne étaient accueillis à temps
plein en jardin d'enfants ; ce taux s'élève à 56 % pour les nouveaux Länder.
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en Allemagne, contre un taux de 20 % à 30 % en France. On parle ainsi pour
l'Allemagne de « jobs au lieu de carrières » (3). 

Le rôle de l'éducation

Comment s'explique une telle politique familiale, pourquoi cette différence
d'orientation entre la France et l'Allemagne ?

En Allemagne s'exprime le désir de voir l'État interférer le moins possible avec
les choix individuels afin de respecter la vie privée. Or, pour les Allemands,
l'enfant relève précisément de la sphère du privé, donc de la responsabilité
exclusive des parents. L'État ne doit par conséquent pas se mêler de l'édu-
cation de l'enfant. Cette prise de position s'explique notamment par la volonté
de se démarquer du Troisième Reich qui a tenté d'imposer à la société alle-
mande un modèle de famille, mais aussi de la politique familiale de la RDA,
qui s'est efforcée de prendre en charge les coûts induits par la descendance,
afin de soustraire l'enfant à l'influence de la famille. Aussi constate-t-on, en
Allemagne, une grande méfiance à l'égard de toute intervention de l'État dans
ce domaine. Si la politique familiale du gouvernement allemand est donc limi-
tée, ce n'est pas l'expression d'un rejet de la structure familiale – au contraire,
l'État allemand reconnaît l'apport essentiel de la famille à la société – mais
celui du respect de la liberté de l'individu, du refus d'intervenir dans la sphère
privée, donc de la primauté de l'individu par rapport à la société. L'État s'efforce
avant tout de permettre à la famille d'assumer pleinement son rôle. En d'autres
termes, il s'efface derrière la famille.

En France, on attend au contraire de l'État qu'il intervienne. Il est de son devoir
d'agir en faveur des catégories dites « défavorisées », donc en particulier en
faveur des femmes, des familles monoparentales et des familles nombreuses.
Selon certains sociologues, cette tradition d'une politique d'intervention, tant
dans le social que dans l'économie, serait un héritage du colbertisme introduit
sous Louis XIV. Elle traduirait l'idée que seul l'État serait en situation de faire
évoluer les choses, d'introduire de véritables changements. En France il fait
figure de père qui doit prendre soin de ses enfants : les enfants ne relèvent pas
en France uniquement de la sphère privée ; ils représentent des membres de
la société, qui doivent par conséquent être socialisés. Le devoir de solidarité,
d'éducation au civisme, de socialisation incomberait ainsi également à l'État.

L'éducation de l'enfant

Ainsi s'exprime en France une volonté de socialiser l'enfant le plus tôt possible.
Certes, les familles placent leurs enfants en crèche ou chez une nourrice pour
pouvoir se maintenir dans l'emploi ; néanmoins les parents sont réellement
convaincus que les systèmes de garde collectifs sont favorables à l'épanouis-
sement de l'enfant. Alors que les cadres français pensent que la crèche est
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(3) Stern Susan : Berufstätige Frauen in Deutschland heute, Chancen, Hindernisse, Karrieren, Inter Nationes,
Basis-Info 9-1997, p. 9.
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le système de garde le plus bénéfique pour les enfants, les Allemands sont
réticents à l'idée de placer les enfants en crèche, car « l'éducation de l'enfant
doit relever de la conception individuelle des parents ». Il s'agit donc de sous-
traire l'enfant le plus longtemps possible à toute influence extérieure. Nom-
breux sont les Allemands, en particulier à l'Ouest, qui sont convaincus du
caractère néfaste des crèches et n'y voient qu'un pis-aller. La quasi-absence
de crèches dans l'Ouest de l'Allemagne reflète la volonté de la population. 

Cette différence de perception des établissements de garde collectifs ressort
également d'une compréhension différente du rôle de la crèche ou de la mater-
nelle. Pour les Français, la maternelle, c'est la petite école, un lieu d'appren-
tissage, un lieu qui doit permettre de développer des compétences, un savoir,
et un savoir-faire : il s'agit de « favoriser le développement, l'éveil et la socia-
lisation des enfants » indique le décret relatif aux établissements et services
d'accueil d'enfants de moins de 6 ans. En Allemagne, en revanche, c'est avant
tout un espace ludique. Ce qui ressort nettement de la différence entre les
termes « école maternelle », où apparaît déjà la notion de lieu d'enseignement,
et « jardin d'enfants ». Il est d'ailleurs à noter que, contrairement à la
maternelle, le jardin d'enfants en Allemagne ne relève pas du système
scolaire ; il est confié à des organismes indépendants. En Allemagne s'exprime
ainsi une volonté de préserver l'enfance, de soustraire les enfants à toute pres-
sion et de leur permettre de s'épanouir librement. Du fait de cette compréhen-
sion différente du rôle des infrastructures d'accueil, les familles françaises se
prononcent souvent en faveur d'une scolarisation précoce, tandis que les
familles allemandes tendent à la retarder. Ainsi, à peine la moitié des enfants
allemands de trois ans fréquentent le jardin d'enfants, contre un taux de fré-
quentation des écoles maternelles de 99 % en France.

Outre le rejet des influences extérieures intervient souvent un deuxième
aspect : l'idée qu'il n'est pas bon qu'un enfant soit séparé de la mère, que cela
peut être vécu comme un traumatisme. Si en France, on privilégie l'encadre-
ment collectif des enfants par des personnes extérieures formées pour cela
(éducateur, nourrice agréée), on opte en Allemagne pour le modèle d'enca-
drement exclusif de l'enfant par la mère.

Une perception différente du rôle de la mère

Le rôle de la mère auprès des enfants est en effet jugé primordial en Allemagne.
C'est à elle que revient le devoir d'éduquer, d'élever les enfants, et de ce fait de
les garder. Pour se consacrer pleinement à ses enfants, elle doit donc être « libé-
rée » de l'exercice d'une activité professionnelle. Cette approche ressort très net-
tement du discours des hommes politiques de droite, qui se sont efforcés durant
les années 1980-90 de faire apparaître le travail féminin comme une contrainte
et de revaloriser le statut des femmes au foyer. (4) Le travail de mère au foyer
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(4) Le député CDU/CSU Verhühlsdonk : « Nous ne voyons aucun sens à ce que l'on doive chercher et trouver le
salut pour toutes les femmes dans l'exercice d'une activité professionnelle à vie ». Helmut Kohl : « Le métier est pour
nous aussi l'activité de la femme au foyer auprès de sa famille et de ses enfants », octobre 1982. Plus récemment
Roman Herzog, en 1994 : « Une mère qui a plus d'un enfant a besoin de nos jours de qualités de manager »
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est présenté comme un métier, une activité professionnelle à part entière, ce qui
explique qu'en Allemagne le congé parental soit accessible à toute femme, qu'el-
le ait travaillé ou non, et qu'elle puisse toucher l'allocation parentale d'éducation :
elle exerce un métier. A l'inverse, les mères qui travaillent sont stigmatisées
outre-Rhin : elles sont qualifiées de « mère-corbeau » et accusées de négliger
leurs enfants et leur rôle de mère. C'est pourquoi s'est exprimée tout au long des
années 1990 une volonté politique de ne pas développer les établissements
d'accueil pour la petite enfance, afin de ne pas inciter les mères à quitter leur
famille pour travailler. (5)

A l'inverse, en France, les partis politiques, de droite comme de gauche, se
prononcent en faveur d'une meilleure conciliation travail-enfant. On incite les
femmes à exercer une activité professionnelle et le congé parental est de plus
en plus critiqué : « Sous couvert de partage du travail et d'une politique fami-
liale, le temps partiel et les allocations parentales évincent les femmes actives,
délégitiment les carrières féminines et renvoient la femme à sa "vocation natu-
relle" : la maternité. » (6). Les mères qui ne travaillent pas sont en effet moins
bien considérées. On attend d'une femme qu'elle travaille. Car l'activité pro-
fessionnelle est, en France, facteur d'identité sociale, tandis que la situation
de femme au foyer est considérée comme peu valorisante. Il faut cependant
souligner qu'on constate une nette différence d'approche selon le degré de
qualification : les femmes peu qualifiées renoncent plus facilement à leur acti-
vité, en particulier, si elle est peu gratifiante et les horaires difficiles, tandis que
la plupart des femmes plus qualifiées se maintiennent en activité.

La politique familiale se fait ainsi, en France comme en Allemagne, l'écho de
cette perception de la place de l'État, de l'éducation de l'enfant et du rôle de
la mère.

Les conséquences d'une telle vision du rôle de la mère sont multiples. La société
allemande demande aux femmes un énorme investissement pour les enfants.
Elle attribue aux parents, et à la mère en particulier, une responsabilité, une char-
ge bien supérieure à ce qu'elle est en France. On attend plus des mères alle-
mandes que des mères françaises. La conséquence en est d'une part que les
Allemandes sont amenées à limiter le nombre d'enfants à 1 ou 2 pour pouvoir
leur consacrer pleinement tout le temps et l'énergie qu'elles estiment nécessaires
à l'épanouissement de l'enfant. En France, les attentes n'étant pas les mêmes,
les femmes ne craignent pas d'assumer 2 à 3 enfants et un métier.

En outre, si un couple estime ne pas être en mesure d'apporter à l'enfant la
qualité de vie et le temps nécessaire, s'il ne peut pas se passer du travail de
la femme, il sera incité en Allemagne à ne pas avoir d'enfant du tout. De fait,
la vie de couple se conçoit de plus en plus sans enfant : selon une enquête
de l'Institut Fédéral d'Études Démographiques (BIB), 49 % des Allemands esti-
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(5) En Allemagne, l'effort a été, en revanche, principalement porté sur les allocations familiales.
(6) L'historienne Anne-Marie Sohn, in : « Les femmes et le paradoxe de la liberté contraignante », Le Monde,
13.3.02.
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ment qu'on peut être heureux sans avoir d'enfant et on estime en Allemagne
à 30 % la part des jeunes femmes d'aujourd'hui qui resteront sans enfant, tan-
dis que le niveau de l'infécondité en France figure parmi les plus bas d'Europe.

Vers un rapprochement entre les comportements ?

Il faut cependant nuancer le propos sur l'ampleur des différences entre Fran-
çaises et Allemandes. L'Allemagne ne peut en effet être conçue comme une
entité unique et on relève de nettes similitudes entre Françaises et Allemandes
de l'Est. Elles ont en particulier en commun :

– la conviction que le travail des mères ne nuit pas à l'épanouissement des
enfants ; 
– le souhait d'exercer une activité professionnelle en continu, de ne pas s'in-
terrompre ;
– le rejet massif du travail à temps partiel qui est, à l'Est, plus subi que voulu ; 
– l'adhésion aux systèmes de garde collectifs.

Mais à l'Ouest aussi, il se pourrait bien que la situation change : alors que le
taux d'activité des mères a diminué en France durant la deuxième moitié des
années 1990, il n'a cessé de progresser en Allemagne. L'Allemagne a ainsi
connu une première évolution du « male-breadwinner-model » au modèle du
salaire complémentaire. Alors que les femmes interrompaient souvent défini-
tivement leur activité professionnelle dans les années 1970 (ce qui était très
certainement dû à la difficulté d'accéder à des postes à temps partiel) ; depuis
les années 1980, elles tendent de manière croissante à interrompre leur acti-
vité pendant 5 à 10 ans, puis à la reprendre à temps partiel. Le modèle de la
femme au foyer à vie ne convainc plus.

On peut se demander si l'Allemagne n'est pas en train de franchir une étape
de plus, comme semblent l'indiquer les déclarations de la ministre social-démo-
crate de la famille, Christine Bergmann : « Les hommes et les femmes de notre
pays doivent pouvoir sans difficulté mener de front une activité professionnelle
et une famille » (2001). Cette déclaration signale deux changements. D'une
part, le gouvernement souhaite permettre aux deux parents de travailler, donc
favoriser l'activité féminine. Il s'agirait par conséquent d'adopter une politique
de conciliation travail-enfant. D'autre part, Mme Bergmann s'adresse également
aux pères. Les hommes doivent s'engager davantage dans la vie familiale et
partager les tâches. Ce double projet se traduit par une réforme en profondeur
du congé parental entrée en vigueur au 1er janvier 2001.

Cette réforme incite les couples à écourter le congé parental en les encoura-
geant à le réduire à une durée d'un an ou en leur proposant le report de la 3e

année à une date ultérieure, de sorte que l'interruption n'excède pas 24 mois.
En allongeant la durée du temps de travail autorisée pendant le congé parental
à 30 heures par semaine et en incitant les parents à réduire la durée du congé
parental, le gouvernement allemand souhaite obtenir que le congé parental ne
constitue plus une véritable coupure dans la carrière des femmes et qu'il n'en-
traîne pas de perte de qualification. L'objectif affiché de cette réforme est
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d'amener les deux parents à réduire leur activité à une durée hebdomadaire
de 30 heures et de leur permettre ainsi de vivre travail et enfant(s) simultané-
ment, comme en France, et non plus successivement.

Cette réforme, qui pourrait conduire au développement de l'activité féminine
et réduire la part des emplois de moins de 20 heures, implique cependant que
les enfants soient gardés par une tierce personne. Aussi, est-il de plus en plus
question de développer les crèches et, face à l'échec éducatif retentissant rele-
vé par l'étude PISA, de nombreuses voix s'élèvent en faveur de l'école à plein
temps. De fait, les Allemandes demandent une amélioration des systèmes de
garde, signalant par là aussi une évolution dans les mentalités. 

On peut cependant douter que le gouvernement atteigne son objectif d'impli-
quer davantage les pères, dans la mesure où seules 10 % à 18 % des Alle-
mandes préconisent, selon l'âge des enfants, un travail à temps partiel pour
les deux parents. Elles se prononcent très majoritairement en faveur d'un
temps plein pour les hommes. En effet, en France comme en Allemagne, les
femmes sont d'avis que c'est essentiellement à elles d'assumer la charge des
enfants et non à leurs conjoints. En France aussi, de nombreuses femmes esti-
ment qu'il est préférable qu'elles prennent un emploi à temps partiel – ce qui
correspond au vœu majoritaire des Allemandes – ou bien qu'elles interrompent
leur activité professionnelle pendant quelque temps, avant de la reprendre à
temps plein.

Comment alors expliquer le taux d'activité supérieur des femmes en Alle-
magne depuis 1999 ? Il existe à cela plusieurs réponses :

– Le taux d'activité des Françaises a sensiblement diminué depuis l'extension
en 1994 du congé parental aux mères de deux enfants, tandis que le taux d'ac-
tivité des Allemandes n'a pas cessé de progresser.

– L'augmentation de la part des bacheliers en France a repoussé l'entrée sur
le marché du travail des jeunes adultes.

– Le taux d'activité n'opère pas de distinction entre travail à temps plein et tra-
vail à temps partiel. Or en Allemagne, depuis la réforme de 1999, le travail dit
négligeable a été intégré dans les statistiques de la population active, ce qui
fait progresser le taux d'activité des femmes, sans pour autant que la situation
ait changé.
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Réforme du congé parental en Allemagne
Temps parental (Elternzeit)

– Allocation de 460 € par mois pour un congé parental réduit à un an,

– Temps partiel autorisé de 30 h/semaine (contre 19 h auparavant), mais allocation
réduite

– Le congé parental peut être pris conjointement par les deux parents

– Le plafond de ressources est relevé à partir du 7e mois de l’enfant (16.450 € de
revenu annuel pour un couple ayant un enfant)

– La 3e année de congé parental peut être prise entre le 3e et le 8e anniversaire de
l'enfant
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– Mais surtout, la proportion de femmes sans enfants est nettement supérieure
en Allemagne. Bien que celles-ci présentent un taux d'activité légèrement infé-
rieur à leurs consœurs françaises, leur part plus importante conduit à un taux
d'activité supérieur.

En d'autres termes, les femmes restent plus actives en France qu'en
Allemagne ; mais la situation est en train d'évoluer. Tandis que les Françaises
se prononcent de plus en plus en faveur d'une durée de travail réduite, on
observe, en Allemagne, un changement dans les mentalités. Les familles se
prononcent de façon accrue en faveur d'un encadrement collectif à temps plein
de leurs enfants. Par ailleurs, on envisage d'attribuer au jardin d'enfants des
fonctions de lieu de transmission de connaissances, d'apprentissage. Enfin, le
travail féminin est de mieux en mieux accepté dans la société allemande. Cette
évolution signerait-elle le glas de la « mère-corbeau » ? On peut se le deman-
der. Les positions des Françaises et des Allemandes ne semblent pas si éloi-
gnées les unes des autres et pourraient même être en voie de converger. ■
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LA RECHERCHE
DU COMPROMIS POLITIQUE

EN FRANCE ET EN ALLEMAGNE
Parlementarisme contre gouvernemental

Le travail de la Commission de concertation au Parlement allemand et celui
de la Commission mixte paritaire au Parlement français permet de comparer
la façon dont un compromis politique est obtenu et l'importance qui lui revient
dans chaque système. Des différences révélatrices sur les cultures politiques. 

es hommes politiques français et allemands travaillent aujourd'hui
ensemble, se rencontrent périodiquement et construisent l'Europe en
commun bien que des notions comme fédéralisme ou compromis

n'évoquent pas la même chose dans les deux pays et impliquent même des
concepts très différents. Des malentendus franco-allemands, voire des pro-
blèmes, peuvent être la conséquence, pire, un arrêt du processus de la
construction européenne, comme nous avons pu le constater lors du débat sur
l'avenir de l'Europe. Le discours de Joschka Fischer en mai 2000 proposant
une Europe fédérale n'a pas eu beaucoup d'échos en France ou a suscité des
commentaires mettant en avant le manque de distance des hommes politiques
allemands vis-à-vis de leur passé. Selon Jean-Pierre Chevènement : « Nous
sommes en présence d'une tendance de l'Allemagne à imaginer pour l'Europe
une structure fédérale qui correspond à son modèle. Au fond, elle rêve toujours
du Saint-Empire romain germanique. Elle n'est pas encore guérie du déraille-
ment qu'a été le nazisme dans son histoire ». De tels commentaires montrent
que le fédéralisme n'a pas la même signification dans les deux pays et que le
système politique du pays voisin est, dans une large mesure, inconnu ou mal
compris. Cela peut, par conséquent, susciter de la méfiance ou de la peur.

En analysant la recherche du compromis politique dans les deux pays, des
différences fondamentales entre les systèmes politiques français et allemand
apparaissent. La notion même de compromis fait référence à des concepts
bien différents dans les deux pays. En français, un compromis évoque
quelque chose d'incomplet, de négatif qui s'éloigne de la position ou
conviction initiale et se rapproche plutôt de la compromission tandis
qu'en allemand, on y associe quelque chose de nécessaire et de positif
pour l'individu et la société.
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La recherche d'un compromis constitue un aspect central de la vie politique
d'une démocratie moderne, car l'importance d'une conciliation entre des posi-
tions différentes et une multitude d'acteurs apparaît tout au long du processus
législatif. La loi votée est, en règle générale, le fruit de maints compromis. Le
bicaméralisme dans les deux pays privilégie une telle conciliation, les deux
chambres étant élues différemment et poursuivant, en général, des motiva-
tions et buts politiques divergents. Les deux chambres sont impliquées dans
le travail législatif, et même si la deuxième chambre n'y a pas le même poids
que la première, elle peut empêcher l'adoption de certains textes. Pour ne pas
bloquer le système législatif, des commissions spéciales ont été créées dans
les deux pays pour trouver un compromis entre les positions des deux
chambres : entre le Bundestag allemand élu au suffrage direct et le Bundesrat
composé de membres des gouvernements régionaux, ainsi qu'entre les posi-
tions de l'Assemblée nationale et du Sénat ; ce dernier représente les collec-
tivités locales et territoriales. Composées de façon paritaire de représentants
des deux chambres, la commission de conciliation allemande et la commission
mixte paritaire (CMP) française sont inscrites dans les constitutions : en Alle-
magne dans la Loi fondamentale de 1949 et en France dans la Constitution
du 4 octobre 1958. S'il y a eu évolution du rôle de ces commissions depuis
leur création, c'est surtout avec l'apparition de majorités politiques opposées
dans les deux chambres depuis 1969 et 1981 que leur travail se modifie. En
analysant le fonctionnement de ces deux commissions, on peut mieux com-
prendre la façon dont un compromis politique peut être obtenu et l'importance
qui lui est accordé dans chaque système. 

Allemagne : une commission permanente
France : le gouvernement au final

L'histoire de la création de ces deux commissions permet de tirer des conclu-
sions intéressantes par rapport au système politique en soi ainsi que par rap-
port à l'intention des pères des constitutions. En Allemagne, on choisit un
modèle fédéral où les régions participent via le Bundesrat au processus légis-
latif. Les pères de la Loi fondamentale ont pourvu le Bundesrat d'un veto sus-
pensif, et pour un certain type de lois, les lois d'approbation, d'un veto absolu.
Pour contrebalancer cette position forte du Bundesrat, qui contrôle le Bundes-
tag, et pour éviter des heurts entre les chambres qui provoqueraient l'échec
ou le retardement d'une loi, la commission de conciliation fut créée. Elle est
indépendante du parlement et du gouvernement et occupe un rôle important
dans le processus législatif allemand. 

En France, après les expériences de la IVe République et la toute-puissance
de l'Assemblée nationale, la Constitution de la Ve République renforce le rôle
de l'exécutif. Charles de Gaulle était convaincu que la France avait besoin d'un
État fort pour faire face aux défis du monde moderne. Le gouvernement reçut
les moyens nécessaires pour tenir ce rôle fort en ayant aussi la possibilité d'in-
tervenir dans le processus législatif. La procédure de conciliation est égale-
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ment entre les mains du gouvernement dont le rôle se voit renforcé par cette
procédure. Pour éviter l'échec des lois et un va-et-vient incessant entre les
deux chambres, les pères de la Constitution ont instauré une navette entre
l'Assemblée nationale et le Sénat, couplée de la procédure du dernier mot attri-
bué à l'Assemblée nationale. Ainsi, c'est l'Assemblée nationale qui statue défi-
nitivement et décide d'une loi si le gouvernement veut accélérer le processus
législatif et si les deux chambres n'arrivent pas à se mettre d'accord. 

La commission allemande est une institution permanente pendant une légis-
lature ; elle est composée de 32 membres depuis la réunification dont 16 par
chambre pour que chaque région puisse disposer d'un siège. Les commis-
saires sont surtout des généralistes dotés d'une grande expérience politique
qui ont suffisamment d'appui dans leur parti pour lui faire accepter les com-
promis trouvés en commission.

La Commission mixte paritaire (CMP), en revanche, n'est pas une institution
permanente : sa composition est renouvelée à chaque nouvelle saisine. Elle
est composée de 14 membres, 7 de chaque chambre ; ceux-ci sont avant tout
des spécialistes ayant travaillé déjà en amont sur les textes.

Dans le système allemand, la saisine de la commission n'intervient qu'après
les lectures et le vote de la loi au Bundestag. Elle dépend également du type
de loi : pour les lois simples (Einspruchsgesetze) qui ne concernent pas direc-
tement les intérêts des régions, le Bundesrat seul peut saisir la commission.
Il est même obligé de le faire s'il veut mettre un veto suspensif que le Bun-
destag peut cependant surmonter à la même majorité. Pour ce type de lois,
une loi peut être adoptée contre la volonté du Bundesrat. En ce qui concerne
les lois d'approbation (Zustimmungsgesetze) qui touchent les intérêts spéci-
fiques des régions, trois organes : le Bundestag, le Bundesrat et le gouverne-
ment fédéral peuvent saisir la commission. Ces lois requièrent l'approbation
du Bundesrat, son refus entraîne l'échec de la loi. Prévues pour un nombre
limité de cas, elles sont devenues le type de loi le plus fréquent. (1)

Les délibérations au sein de la commission peuvent durer plusieurs semaines
et sont, en règle générale, préparées par des groupes de travail informels pour
avancer plus rapidement lors du travail en commission. Les recours à des ins-
tances informelles se sont multipliés depuis 1990. L'augmentation du nombre
de commissaires à 32 depuis la réunification explique probablement en partie
cette évolution : il est plus difficile de trouver un compromis avec un si grand
nombre de personnes. 

A l'issue des délibérations – si elles n'échouent pas – la commission fait une
proposition d'entente que le Bundestag et par la suite le Bundesrat ne peuvent
qu'approuver ou s'y opposer, mais le contenu de la proposition ne peut plus
être modifié. Devant la seule alternative d'approuver le texte ou de le rejeter,
les deux chambres sont davantage contraintes de trouver un compromis que
dans le système français.
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(1) Aujourd'hui, 50 % à 60 % des lois nécessitent l'approbation du Bundesrat.
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Contrairement à ce qui se passe en Allemagne, la saisine de la CMP intervient
au cours des lectures au parlement dans un système de navette entre les deux
chambres. Pour être définitivement adopté, un texte doit être voté dans les
mêmes termes par les deux chambres. La procédure législative consiste donc
en un mouvement de va-et-vient du texte entre l'Assemblée nationale et le
Sénat. Comme seules les dispositions ayant fait l'objet d'un vote différent sub-
sistent au cours de la navette, le contenu de celle-ci diminue jusqu'à l'épuise-
ment des divergences. Seul le gouvernement peut convoquer la CMP. Il s'agit
ici d'une prérogative personnelle du Premier ministre auquel incombe aussi
le choix du moment de la constitution de la commission. 

Comme dans le système allemand, les délibérations de la commission sont
préparées en amont lors de réunions informelles entre les rapporteurs des
textes et les présidents des commissions saisies au fond. Ces rencontres préa-
lables annoncent le succès ou l'échec des négociations au sein de la CMP,
car des compromis se dessinent déjà en amont et les commissaires savent
en général à ce stade quel sera le résultat probable de la réunion. 

A l'issue des délibérations, un texte commun est rédigé par la CMP qui clôt
en même temps son travail. La CMP ne constitue qu'une parenthèse dans la
discussion législative, car après cette phase de médiation, le gouvernement
redevient le maître de la procédure. Il est seul juge de soumettre ou non le
résultat de la conciliation aux deux assemblées. La CMP n'a plus d'influence
sur la suite du processus législatif. Si la commission ne parvient pas à élaborer
un texte commun ou si une nouvelle lecture dans les deux chambres n'aboutit
pas à l'adoption d'un texte identique, la navette reprend là où elle s'est arrêtée
avant la réunion de la CMP ou bien le gouvernement fait statuer l'Assemblée
nationale définitivement en lui accordant le dernier mot. Il s'agit d'une rupture
d'égalité entre les deux chambres dont la CMP est un préalable nécessaire.
Le gouvernement est ainsi un acteur omniprésent lors du processus législatif
et ne choisit pas seulement le moment de la réunion de la CMP, mais intervient
également lors de la phase de médiation. Ainsi, la CMP peut apparaître davan-
tage comme un moyen pour assurer la prépondérance de l'exécutif plutôt
qu'un instrument réglant les rapports entre deux chambres forcées de se
mettre d'accord comme dans le système allemand.

La recherche de compromis dans le système politique fran-
çais et allemand

La grande majorité des travaux de la commission allemande furent couronnés
de succès, même lorsque des majorités divergentes au Bundestag et au Bun-
desrat s'opposèrent à plusieurs reprises, surtout depuis 1969. Dans ce cas de
figure, la commission de conciliation devient un pivot indispensable du com-
promis entre la majorité gouvernementale et son opposition au Bundesrat. Pra-
tiquement toutes les décisions politiques importantes font alors l'objet d'une
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procédure de conciliation et ne reçoivent leur contenu final que suite à une pro-
position d'entente.

Dans cette recherche de compromis, le fédéralisme joue un rôle déterminant,
car les intérêts des régions décident des coalitions et des majorités au sein de
la commission. Les intérêts financiers des régions peuvent s'avérer plus impor-
tants qu'une stratégie commune de parti et décider du sort d'une loi. Dans une
situation économique difficile, le ministre fédéral des Finances peut utiliser celle-
ci pour s'imposer face à l'adversaire politique. Un exemple est la loi d'exoné-
ration fiscale de 1992 : la région de Brandebourg avec son ministre-président
Manfred Stolpe (SPD) a accepté la proposition gouvernementale de la
CDU/CSU et du FDP dans le but de redresser les finances de sa région. Il s'est
justifié ainsi : « Je suis peu enclin, dans la situation actuelle, à mettre la politique
politicienne au-dessus des intérêts des citoyens de Brandebourg ». (2)

L'extension des lois d'approbation avantage la position du Bundesrat et celle
des gouvernements régionaux, car la menace d'un veto absolu influence le
travail à l'intérieur de la commission. Vu sa position forte, le Bundesrat ne peut
pas seulement faire échouer des lois, mais il peut apporter des modifications
importantes au contenu des lois via la commission. En cas de majorités diver-
gentes dans les deux chambres, l'opposition peut participer au processus
législatif dans une mesure non négligeable, modifier des lois, les améliorer.
Ceci lui donne une co-responsabilité et renforce l'aspect consensuel de la vie
politique allemande. La nécessité pour la majorité gouvernementale et son
opposition de se mettre d'accord au sein de la commission instaure « un gou-
vernement de tous les partis » dans le système fédéral allemand orienté vers
la coordination, la coopération et la discussion. Si on peut assister à une cer-
taine dilution des responsabilités, le pouvoir législatif est ainsi contrôlé et par-
tagé, ce qui constitue une fonction centrale du fédéralisme allemand. 

En France, si la navette classique reste la pratique la plus courante, la réunion
de la CMP intervient pour environ 15 % des textes discutés au parlement dont
beaucoup de textes importants. En 1981, avec l'arrivée au pouvoir de François
Mitterrand et de la gauche, des majorités politiques divergentes se retrouvè-
rent à l'Assemblée nationale et au Sénat. Ce dernier devint alors une chambre
d'opposition à la politique de la majorité gouvernementale. Le gouvernement
déclara fréquemment la procédure d'urgence pour accélérer le processus
législatif. Au sein de la CMP, dès les premiers heurts, on ne cherchait plus un
compromis possible, mais on terminait la conciliation en constatant l'échec de
la procédure de médiation. Comparé à des législatures avec des majorités
identiques dans les deux chambres, le travail de la CMP aboutit moins souvent
à un résultat concluant ; le gouvernement eut très souvent recours au dernier
mot de l'Assemblée pour faire voter son texte. Comme les commissaires dési-
gnés par l'Assemblée le savaient, ils n'étaient pas obligés de faire des conces-
sions vis-à-vis du Sénat. Les membres de la CMP venant du Sénat, de leur
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côté, n'étaient pas non plus enclins à faire des compromis dont ils savaient
qu'ils pouvaient par la suite être modifiés. 

En cas de majorités opposées dans les deux chambres, le nombre de
réunions de la CMP augmente, mais elles échouent plus souvent. Les CMP,
qui peuvent être de courte durée, deviennent alors davantage le lieu de
confrontation de positions éloignées que celui de la conciliation et du com-
promis entre des positions et convictions différentes. Dans ces conditions,
la CMP constate l'incompatibilité des positions en commençant ses travaux
par le point le plus controversé. Le gouvernement donne alors plus souvent
le dernier mot à l'Assemblée nationale et déclare plus souvent l'urgence d'un
texte. La législature qui vient de s'achever peut être citée comme exemple,
car des textes politiques importants comme le PACS faisaient l'objet de pro-
cédures de conciliation qui échouèrent. 

En cas de majorités différentes dans les deux assemblées, le nombre de pro-
cédures de conciliation augmente dans les deux pays. Alors que le travail de
la CMP française est rendu plus difficile et aboutit moins souvent à un accord,
le nombre d'échecs de la commission de conciliation allemande n'augmente
que légèrement. Ceci s'explique par le fait que dans le système français, les
deux assemblées ne sont pas dans l'obligation de se mettre d'accord. Le gou-
vernement a, par ailleurs, d'autres moyens pour imposer sa position. La marge
de manœuvre des commissaires français est plus réduite et se situe à l'inté-
rieur du cadre limité par les prérogatives du gouvernement. 

La place du compromis dans le système politique français
et allemand

La contrainte d'un accord à trouver est certainement une explication
pour le succès de la commission de conciliation allemande. Il s'agit ici
d'un aspect central du fédéralisme allemand qui nécessite l'accord entre
les différents acteurs politiques. Dans ce système d'interdépendance poli-
tique, différents organes se partagent le pouvoir, ce qui conduit à une coopé-
ration à l'intérieur et en dehors des institutions entre les partis, le gouverne-
ment fédéral et son opposition, le Bundestag et le Bundesrat, les régions et
l'État fédéral et entre les régions elles-mêmes. Face à des acteurs multiples
dont les décisions sont souvent le fruit de compromis, le centre semble introu-
vable. Mais ce fédéralisme coopératif est aussi une garantie de la stabilité du
système, car l'opposition participe au pouvoir à travers le Bundesrat et les
organes de la Fédération et porte, par conséquent, une part de responsabilité
politique. Cette responsabilité s'applique aussi en cas d'une éventuelle poli-
tique d'obstruction qui se révèle alors une attitude partielle ou temporaire avec
peu de chances de durer. Par ce partage de pouvoir, l'opposition a également
la possibilité de corriger certaines fautes gouvernementales ; ce qui peut
entraîner une meilleure qualité du travail législatif mais rendre une alternance
du pouvoir moins nécessaire. Cette « obligation d'entente démocratique »,
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l'une des caractéristiques du système allemand, contraint les acteurs à s'en-
tendre et à coopérer.

En France, où la séparation des pouvoirs est traditionnellement celle d'une
séparation des tâches, la recherche d'un compromis n'est pas un aspect central
de la Constitution de la Ve République. L'accord négocié a davantage l'aspect
d'un compromis circonstanciel, car les organes n'ont pas été conçus pour cette
recherche de compromis. Cependant, la cohabitation a fait évoluer cet état des
choses et rendu de plus en plus nécessaire un partage de pouvoir. Durant plus
d'une décennie, la cohabitation a joui aux yeux de l'opinion publique d'un grand
crédit assurant un contrôle des décideurs politiques. Les dernières élections
présidentielles et législatives ont cependant mis fin à cette constellation et mon-
tré ses limites. Il sera intéressant d'observer comment l'opinion publique réagira
face à la concentration du pouvoir dans les mains d'un parti. 

Au niveau européen, le traité de Maastricht a instauré un comité de conciliation
paritaire qui tente de concilier les positions du Parlement et du Conseil euro-
péens en cas de désaccord sur un texte. Vu la fonction et le rôle différents
qu'occupent les commissions française et allemande dans leur système poli-
tique respectif, se pose la question du modèle et du fonctionnement du comité
européen. Chaque institution politique est le fruit de traditions et d'évolutions
séculaires, les constitutions allemande et française actuelles sont le résultat
des expériences de constitutions précédentes et de situations politiques spé-
cifiques à chaque pays. Cependant, nos hommes politiques ne connaissent
souvent qu'insuffisamment le système politique du voisin. Certes, ils ont des
conseillers comme Joachim Bitterlich sous Helmut Kohl et ancien élève de
l'ENA ou actuellement Brigitte Sauzay auprès de Gerhard Schröder. Mais il
manque, comme c'est le cas dans le domaine économique, de personnes
occupant une fonction de conseiller connaissant les systèmes de l'intérieur.
L'Europe n'est pas un ensemble supranational abstrait créé indépendamment
des traditions politiques des différents pays qui la constituent. Peut-être le
scepticisme et la méfiance grandissants vis-à-vis de l'Europe s'expliquent-ils
aussi par le manque de connaissances que nous avons des différentes cul-
tures nationales de nos voisins ? Un dialogue interculturel politique au niveau
franco-allemand et européen s'avère plus que nécessaire. ■
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86

PARLER ET COMPRENDRE
Apprendre la communication interculturelle 

Comme il ne faut pas confondre apprentissage d'une langue étrangère et com-
munication interculturelle, le linguiste peut utilement contribuer à une
meilleure articulation entre le linguistique et l'interculturel. Ces réflexions
soulignent l'importance de l'interculturel dans la formation universitaire.

a communication prend son point de départ dans l'affirmation que les
paramètres d'une situation de contact ne sont pas des données sta-
tiques et immuables. Bien au contraire, nous essaierons de montrer

que le statut et les enjeux des divergences linguistiques et culturelles sont
négociables et qu'il est bien difficile de décider, a priori et hors contexte com-
municatif, du degré de pertinence de certains paramètres de la communication
interculturelle et exolingue. Tout en admettant qu'il y a incontestablement des
facteurs objectifs qui sont inhérents à la constellation particulière des situations
de contact, les plaçant d'emblée sur un axe communicationnel particulier, leur
gestion appartient néanmoins aux interactants.

Nous voulons montrer que les pratiques langagières en situation de contact
sont le produit de catégorisations sociales et les révèlent. Les représentations
liées aux comportements verbaux y jouent un rôle fondamental. En nous
basant aussi bien sur une recherche longitudinale (1), que sur de très nom-
breuses observations participantes, nous essayerons de retracer la dyna-
mique des échanges, de pointer une certaine systématicité dans leur évolu-
tion. Nous verrons que la sensibilité pour les particularités linguistiques se
construit progressivement et que les efforts inhabituels peuvent avoir des
répercussions identitaires importants et déterminer les choix linguistiques ainsi
que le capital symbolique des langues en présence. 

Notre réflexion portera également sur une vision quelque peu idéalisante et
qui consiste à assimiler l'apprentissage et la pratique des langues étrangères
à l'ouverture vers l'autre et à l'apprentissage interculturel. Il n'est pas certain

MARION PERREFORT

L

(1) Il s'agit d'un projet de formation-recherche, élaboré à la demande de l'OFAJ, et visant à étudier différents
paramètres des interactions en situation de contact interculturel. Durée : 4 ans. Ce projet a réuni 26 étudiants
germanistes français et des étudiants romanistes allemands. Il s'agissait dans l'ensemble d'apprenants avancés,
dont certains peuvent être qualifiés de bilingues, potentiellement capables d'interagir sans difficultés particulières
(âge moyen : 20 ans au début du cycle). Ils se destinaient majoritairement à l'enseignement des langues res-
pectives et s'étaient engagés à suivre le cycle pendant toute sa durée (au total, les jeunes ont passé dix
semaines en tiers lieu ensemble).
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que l'intérêt herméneutique du contact interculturel soit le même pour tous et
il nous semble nécessaire d'insister sur le fait que l'individu doit vouloir s'ouvrir
et remettre en question des évidences. Le contact avec une autre culture n'est
pas forcément synonyme d'échange et d'ouverture, ne signifie pas nécessai-
rement que l'on accepte la remise en question du monde coutumier, car si ce
processus peut se faire dans la joie de la découverte, dans l'euphorie du nou-
veau, il n'en reste pas moins vrai qu'il comporte une grande part de souffrance
et de risque : « La position de l'étranger est celle vers laquelle on va, pour
laquelle on relativise son propre univers en l'exposant à un danger. Ce danger
correspond à un ébranlement de la conscience que l'on a de soi-même, à une
suppression des frontières autour de sa position subjective, et à une ouverture
de son identité pour une expérience nouvelle ». (2)

La langue n'est pas l'ouverture à l'autre

L'opinion courante établit souvent une synonymie entre l'apprentissage d'une
langue étrangère et l'ouverture vers une autre culture, voire un apprentissage
interculturel et crée ainsi l'illusion que la langue étrangère constitue une sorte
de « Sésame ouvre toi » attribuant à l'apprenant de façon quasi automatique
et sans qu'il fasse l'effort particulier d'une compétence interculturelle. Or, depuis
les années 1980-90, les publications se multiplient sur la communication inter-
culturelle dans des contextes diversifiés. Toutes ont montré que cette prétendue
ouverture est loin d'être simple et automatique. Si cette idée persiste néanmoins
comme « topoï » dans l'argumentation quotidienne et dans de nombreux dis-
cours officiels, c'est, à notre avis, pour quatre raisons essentielles : 

1. L'apprentissage des langues étrangères est essentiellement envisagé sous
des aspects cognitifs. Les facteurs subjectifs (weiche Faktoren) se trouvent
encore trop souvent marginalisés, relégués hors du champ d'investigation,
même si la recherche intègre de plus en plus des facteurs sociaux et subjectifs
comme, par exemple, les biographies d'apprenant, les profils d'apprenants, les
représentations sociales attachées aux langues et aux comportements com-
municatifs. (3)

2. Une deuxième raison pour cette synonymie entre apprentissage d'une
langue étrangère et compétence interculturelle réside dans l'illusion des res-
semblances. Peu d'individus s'attendent à rencontrer des différences cultu-
relles pertinentes à une faible distance géographique (comme c'est le cas pour
la France et l'Allemagne), sans compter que la tendance générale est plutôt
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(2) Die Position des Fremden ist diejenige, auf die man sich zubewegt, um deretwillen man das Eigene relativiert
und einer Gefährdung aussetzt. Diese Gefährdung entspricht einer Lockerung des eigenen Selbstbewusstseins, einer
Entgrenzung der eigenen Subjektposition, einer Öffnung eigener Identitât auf neue Erfahrung hin, P.C.. SEEL, 1985.
(3) Les travaux sur la communication exolingue et bilingue en situation de contact naturelle, issus de la linguis-
tique de contact, de la dialectologie, de l'analyse conversationnelle, de la sociolinguistique interactionnelle, de
l'ethnométhodologie ont contribué de manière décisive à ce changement de paradigme et enrichi considéra-
blement notre connaissance de la dynamique complexe des processus interculturels. 
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au nivellement, à l'unification sémantique et pragmatique, à la neutralisation
des différences structurelles de nos activités sociales et communicatives, dif-
férences qui plongent pourtant leurs racines profondément dans l'histoire de
nos cultures réciproques et la mémoire collective. Nous savons cependant que
c'est dans les atomes de signification, dans l'infiniment petit des règles sous-
jacentes à nos  interactions quotidiennes, dans les connotations d'un mot,
dans la prononciation d'un nom, dans une courbe intonative ou dans un habi-
tus verbal ou non verbal particulier que réside et se révèle le geste culturel qui
peut à tout instant remettre un « nous » en question et placer l'altérité sur le
chantier interactif. 

Tout transplanté découvre que compétence linguistique et compétence inter-
culturelle ne se confondent pas, il sait aussi qu'une gestion inattentive des dif-
férences et une sensibilisation déficiente à l'ignorance peut provoquer des mal-
entendus avec des conséquences interactionnelles, voire psychologiques
parfois graves. 

3. Ce qui nous semble également problématique dans cette synonymie est la
conception statique qui se profile derrière, car elle repose sur un modèle de la
langue comme inventaire de formes, donc comme système, et sur un modèle
symétrique de la communication où le locuteur et l'auditeur joueraient au ping-
pong, se transmettant, chacun attendant sagement son tour, un message codé,
qu'ils encodent, décodent dans l'entente et la transparence la plus parfaite. 

Toutefois, ni la langue ni la culture ne sont des entités extérieures aux sujets
et la communication ne saurait être réduite à une alternance de deux compor-
tements successifs autonomes. Elle se définit plutôt comme une activité socia-
le, construite et négociée en permanence et conjointement par les interactants,
selon une sorte de chorégraphie interactive, non écrite, mais pourtant parfai-
tement connue de chacun. 

4. Et enfin, la découverte de l'interculturel ne commence pas avec l'appren-
tissage d'une langue étrangère. Longtemps on prônait le monolinguisme en
classe et on demandait aux élèves de réaliser l'impossible, à savoir de faire
comme s'ils apprenaient une langue pour la première fois. Il en va de manière
similaire pour l'interculturel. En fait, l'interculturel est constitutif du culturel, et
au cours de notre socialisation, nous avons déjà développé des stratégies
adaptatives nécessaires, vitales pour gérer les évolutions intraculturelles aux-
quelles nous sommes sans cesse confrontés. 

La balançoire interculturelle

Quelle contribution le linguiste peut-il apporter à l'étude de la communication
interculturelle? Force est de constater que peu de travaux en germanistique
française articulent le linguistique et l'interculturel, alors que les chercheurs tra-
vaillent dans ce domaine depuis un certain nombre d'années dans d'autres
pays européens.
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Nos approches s'inscrivent moins dans le domaine de la linguistique formelle
que dans un cadre inspiré largement de la sociologie du quotidien ainsi que
de la sociolinguistique interactionnelle et de l'éthnométhodologie, en dépas-
sant cependant la description purement formelle des conversations. Ce sont
les traces verbales à la surface des discours qui nous intéressent en ce sens
qu'elles révèlent la manière dont les individus donnent du sens à leur expé-
rience, traitent, gèrent et interprètent les phénomènes de la situation qui se
présente à eux. 

Nous voudrions apporter quelques éclairages sur la communication intercul-
turelle telle qu'elle se présente de notre  point de vue de linguiste et dans la
perspective que nous venons d'évoquer brièvement.

Dans des situations de contact, la maîtrise imparfaite d'une des langues en pré-
sence peut entraîner d'importantes difficultés communicatives. L'analyse de ce
type d'activités conversationnelles qu'il est convenu d'appeler « exolingue » ou
« bilingue » a montré que les partenaires mettent en place tout un dispositif de
stratégies destinées à pallier les carences linguistiques de toutes sortes. 

L'étude microsociologique des interactions quotidiennes a révélé qu'un certain
nombre de phénomènes observables dans la communication en contexte
interculturel ne lui sont pas propres. La plupart sont immanents à toute com-
munication verbale où il peut y avoir des compétences hétérogènes et des
nécessités de coordination, de synchronisation, d'harmonisation des compor-
tements respectifs. Cependant, la communication entre un natif et un non-natif
a ceci de particulier que les divergences et le caractère largement implicite de
notre comportement langagier quotidien demandent des efforts d'explicitations
souvent inédits qui produisent un effet de loupe sur des aspects courants des
conversations quotidiennes.

L'asymétrie linguistique, si elle est significative, peut provoquer une hiérarchi-
sation des places. On s'accorde généralement à penser que non seulement
le locuteur natif occupe la position du partenaire fort, mais qu'il lui incombe
également de faciliter la compréhension à son interlocuteur non natif, c'est-à-
dire au partenaire faible. La métaphore de la balançoire rend compte de la
situation : c'est au partenaire plus « lourd » de faire le plus d'efforts – et il peut
se lasser ! 

La confrontation à l'altérité linguistique et culturelle ne met pas en jeu des
conduites ou des stratégies identitaires exceptionnelles. Élaborées en fonction
des valeurs de l'individu, liées à sa personnalité et à son histoire, ces stratégies
sont simplement déployées avec moins d'aisance et affectent le sentiment
d'identité avec plus d'acuité. 

Dans la mesure où les positions réciproques ne correspondent ni au rôle social
qu'assume chacun dans la vie quotidienne ni à la perception qu'il a de soi-
même, de son statut ou encore de ses compétences interactionnelles habi-
tuelles, la situation peu familière peut provoquer une insécurisation et affecter
le sentiment identitaire.
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Les marges de jeu

Mais cette conception assez statique des situations de contact ne résiste pas
à l'épreuve du terrain, car loin d'être figées et déterminées à l'avance, leurs
paramètres ne sont pas des constantes allant de soi, mais sont produits dans
le processus de communication et même si les divergences linguistiques sont
réelles, leur pertinence est négociable et variable selon les enjeux, les indivi-
dus, les situations. 

Notre approche se fonde sur la conviction profonde que l'activité langagière
contribue de manière décisive à la construction de la réalité et à la constitution
identitaire et nous  considérons délibérément comme secondaire le fait de
savoir si tel sujet est Français ou Allemand, mais s'il se catégorise en tant que
tel et de quelle manière. Dans le même ordre d'idée, la maîtrise des langues
en présence est, certes, un facteur objectif, mais le traitement et la gestion inter-
active des marques de détresse verbale sont porteuses de signification et nous
renseignent sur les représentations sociales des sujets et leurs stratégies de
construction du sens. Nous nous référons en cela à la conception de catégo-
risation sociale formulée par J. Gumperz pour qui « l'identité sociale et l'ethnicité
sont en grande partie produites et reproduites par le langage ». (4)

Même si les catégorisations, se construisent à partir d'une démarche autono-
me du sujet et témoignent en cela de sa latitude de définir la situation, elles
ne sont pas moins tributaires d'un savoir collectif et de représentations sociales
liées aux comportements verbaux. Ce travail se traduit dans les activités lan-
gagières et laisse ainsi des traces à la surface du discours qui sont obser-
vables pour le linguiste et que nous appelons, à la suite de G. Lüdi, les
« figures identitaires » : « Identifier quelqu'un, socialement parlant, signifie l'as-
similer à une catégorie ou un prototype au niveau des représentations sous-
jacentes, ce à l'aide d'un ensemble de figures observables et d'une grille d'in-
terprétations assignant des configurations de figures à des (proto-)types ». (5) 

Le cadre théorique de nos réflexions se résume donc de manière schématique
ainsi :

1. Les pratiques langagières en situation de contact sont l'attribut de catégo-
risations sociales accomplies par les participants au cours des interactions et
les révèlent. 

2. Les catégorisations résultent d'un travail de re-construction du sens pour
lequel les représentations sociales sont largement sollicitées. La sollicitation
de catégories peu pertinentes dans les échanges quotidiens, comme par
exemple celle de l'identité culturelle ou d'apprenant, induira des actes identi-
taires inhabituels. 

3. Les interactions ne sont pas figées, elles se caractérisent au contraire par
une dynamique interactive, par des redéfinitions, des ruptures et des reca-
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(5) G. Lüdi, 1995, p. 209. Voir aussi M. Perrefort, 1990.
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drages, des adaptations mais aussi par des nœuds de crispation et des imper-
méabilités.

Bref, il y a du jeu dans la grammaire interactionnelle des situations de contact,
dans le choix des langues et l'exploitation de ce jeu est porteuse de signification.

Les « marqueurs linguistiques de bonne volonté »

Nos interactions quotidiennes intraculturelles se fondent sur un savoir social
(que l'on présume partagé) et les catégorisations s'accomplissent en fonction
des interprétations des traits linguistiques (marques sociolectales, dialectales,
un accent, l'emploi d'un lexème marqué socialement ou socialement classant,
une intonation particulière) et commandent le comportement langagier. Or, en
situation de contact, la catégorisation à partir de traits linguistiques devient
incertaine, voire impossible. Cette difficulté de catégoriser l'autre sur la base
des marqueurs linguistiques de son identité sociale complique les choix lin-
guistiques adéquats à la situation pour le locuteur natif (LN) tout comme pour
le locuteur non natif (LNN). Les choix sont plutôt induits par les marques du
parler exolingue et les nombreuses traces de détresse verbale provoquent un
élan souvent joyeux, euphorique et réciproque de coopération. Se construisent
alors, dans ces premiers instants, les catégories contrastives de locuteur
faible, vulnérable et dépendant et de locuteur fort prêt à aider à la construction
de l'intercompréhension. Nous appelons ces nombreuses stratégies facilita-
trices bien connues et étudiées largement les « marqueurs linguistiques de
bonne volonté ».

Dans les premiers moments d'un contact interculturel, les échanges se font
sur un mode consensuel et irénique, procèdent d'un état de paix et d'un angé-
lisme primaire, révèlent une forte tendance à une banalisation des divergences
tant linguistiques que culturelles d'après le principe « je suis homme, j'estime
que rien de ce qui est humain ne m'est étranger » et une volonté d'opter pour
une catégorie identitaire consensuelle et mythique : le « nous transculturel ». 

Nous avons précisé plus haut que la situation exolingue demande aux inter-
actants des efforts tout à fait inédits. L'observation d'une telle situation montre
que des locuteurs-novices, peu expérimentés dans la communication exo-
lingue, construisent progressivement une sensibilité pour les particularités de
ce type d'échange. En situation d'insécurité linguistique et en l'absence d'un
modèle susceptible de fournir des règles de conduite adaptées à la situation,
tout semble indiquer que les locuteurs inventent leur propre modèle et construi-
sent leurs propres règles. Sur la base de leur savoir social, ils opèrent un travail
cognitif destiné à parer au plus urgent, procèdent par analogie avec des stra-
tégies employées dans les interactions quotidiennes en contexte endolingue.
Une certaine culture langagière de bienséance et de politesse y préconise en
effet d'éviter des formes sociolectales trop marquées avec des interlocuteurs
extérieurs au groupe d'appartenance et ce en raison de la connotation de
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connivence intime autant que de leur valeur socialement classante. Ou encore
on crie pour se faire comprendre, on articule, on parle lentement. 

C'est donc en référence à ces modèles communicationnels familiers, convo-
qués pour la circonstance, et ajustés par bricolage à la situation, que se
construisent, dans cette phase, les comportements langagiers. Ils se matéria-
lisent dans de fréquentes reformulations qui reviennent sur des marques de
l'oralité et les contrôlent – les formes élidées, les assimilations, les termes
socialement marqués, les variétés dialectales. 

Faire acquérir aux étudiants une compétence interculturelle

Des études de cas permettraient de montrer la dynamique des interactions en
situation de contact, le caractère processuel, constructiviste des catégorisa-
tions et des pratiques langagières qui en résultent. Nous avons vu que les locu-
teurs déterminent le capital symbolique des langues en présence et si une
langue (par exemple la langue maternelle) arrive à remplir à leurs yeux la tota-
lité des fonctions communicatives, la langue minorisée disparaît – semblable
aux situations diglossiques. Un changement des représentations sociales atta-
chées aux langues, à leur apprentissage et à leur pratique ne peut se faire
sans effectuer un retour sur les représentations de ces mêmes domaines en
langue maternelle. Partir du postulat que l'altérité est la normalité, que l'inter-
culturel est constitutif du culturel, que le plurilinguisme ne commence pas avec
l'apprentissage d'une langue dite « étrangère », mais par le contact avec des
répertoires verbaux diversifiés intralinguistiques, revient alors à poser le plu-
rilinguisme comme constitutif de l'identité linguistique et culturelle. De cette
manière, l'identité et l'altérité seraient mises en perspective pour entretenir un
rapport dialectique et indissociable au lieu d'entretenir une relation oppositive
et dissociée. 

Quelles conséquences peut-on tirer des observations faites sur le terrain pour
des programmes de formation universitaire ? 

Grâce à une multitude de bourses et de programmes d'échanges, les séjours
d'études de longue durée dans des pays européens se multiplient depuis bon
nombre d'années. Les domaines professionnels sur lesquels débouchent les
formations universitaires s'internationalisent de plus en plus et exigent des
qualifications spécifiques sur le plan de la communication en contexte inter-
culturel. De nombreuses études ont montré que les compétences linguistiques
seules ne suffisent pas, mais qu'il faut acquérir, en complémentarité à la for-
mation disciplinaire (y compris les filières de langues vivantes), des stratégies
pour arriver à gérer des situations professionnelles où l'altérité culturelle et lin-
guistique est un facteur prépondérant.

Pour cela, il serait opportun d'intégrer de manière systématique dans les for-
mations universitaires, les expériences linguistiques, culturelles et sociales que
vivent les participants à des programmes d'échanges. Ce vécu subjectif ne fait
que rarement l'objet d'une réflexion théorisante ni en amont ni en aval – à l'ex-
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ception des cursus interculturels où les séjours à l'étranger font partie intégran-
te du programme de formation. Or, la gestion des situations de contact
implique une forte compétence réflexive sur les systèmes de valeur en pré-
sence  et une compétence interactionnelle particulière qui intègre les para-
mètres d'une situation interculturelle. Ces compétences ne peuvent s'acquérir
sans guidance et doivent faire objet d'une formation spécifique et complémen-
taire à la discipline. 

La sensibilité pour les différences culturelles, pour les divergences communi-
catives, sémantiques, pragmatiques, les systèmes de valeurs véhiculées par
les différentes formes d'expression n'est pas donnée d'avance. Nous avons
essayé de montrer que des partenaires peu habitués à l'échange se construi-
sent une base interactionnelle provisoire, qui ne résiste pas toujours à des
crises et, lors du moindre échec, la tentation du repli sur soi est forte. Tant que
les interactants ignorent les contextes socioculturels, historiques, le système
de normes et de valeurs sous-jacent, le risque est grand que les schémas inter-
prétatifs stéréotypés se refusent à intégrer l'expérience individuelle et qu'ils se
figent plutôt que d'évoluer et de changer. La formation devrait guider l'étudiant
vers une prise de conscience de l'ethnocentrisme culturel, des jugements effec-
tués sur la base de ses propres références et vers leur relativisation.

En s'appuyant sur un vécu concret afin d'établir de manière systématique et
consciente de nouvelles stratégies interprétatives, la formation pourrait déve-
lopper de réelles compétences de compréhension et de médiation. Le proces-
sus déclenché par le contact interculturel pourrait alors être le catalyseur pour
une véritable communication et en apprentissage interculturels. ■
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